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PRESIDENCE DF M. JEAN BOIVIN-CHAMPEAUX 
vice-président. 


L 


La séance est ouverte à dix heures, 


À nd 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le pro ès-verbal de la séance du 16 février 
1%4 a été affiché et distribué, 
I n’y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté, 


EU 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. J'ai recu de MM. Jules Castellani, Lang, 
Longuet, Zafimahova et Ramampy une proposition de résolu- 
tion tendant à invite: le Gouvernement à prévoir la représen- 
lation de Madagascar au sein du comité spécial du riz prévu 
par le décret n° 53-975 du 30 septembre 1955. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 48, 
distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la France d'outre-mer, (Assentiment.) 

Conformément À l'article 38 du règlement, M. Castellani, 
d'accord avec la commission de la France d'outre-mer, demande 
Ja discussion immédiate de sa nronosition de résolution. 
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H va étre aussitôt procédé à l'affichage de celte demande Conformément aux articles x7 et Ss du règlement, ces ques. 
le dis-ussion immédiate, sur Jaqueile le Conseil de la Répu- Hiouis orales avec débat ont été communiquées an Gouverne- 
blique sera appelé à statuer au cours de sa séance de cet anent et Ja fixation de la date des débats aura lieu ultérieu- 


— ÿ— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTICN 


M. le président. J'ai reçu de M. Georges Boulanger une pro- 
posilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi modifiant le décret-loi du 39 octobre 
1933 et à imoditier l'arrêté interministériel du 27 juin 1938 
concernant l'organisation professionnelle de la meunerie en 
vue d'améliorer ja productivité et Ja qualité des produits en 
meunerie par Ja modernisation possible de son outillage et 
son plein emploi, pu l’'abaissement des prix de revient 
et l'amélioration de la qualité de la farine, donc du pain. 

La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 51, 
distribuée, et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
luission de l'agriculture. {Assentiment.) 


ET 7 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Longuet un rapport fait au 
nom de là commission de la France d'outre-mer, sur la pro- 
osition de résolution de MM. Jules Castellani, Laingo, Longuet, 
Zatimahova et Ramampy tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir la représentalion de Madagascar au sein du comité 
spécial du riz, prévu par le décret n° 53-975 du 30 septembre 
1953, (N9 48, année 1954.) 

Le rapport sera lmprimé sous le n° 49 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Berthoin, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des tinances, sur le projet 
de loi collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1953, portant : 
1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1953; 
2° ratification de décrets, adoptée par l'Assemblée nationale. 
(N° 45, année 1951.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 50 et distribué. 


sis 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseïi de la République que 
j'ai été saisi des questions orales avec débat suivantes : 

L — « M. Auguste Boudinot demande à M. le président du 
conseil : 

« 1° Quand i] compte preadre les mesures qui s'imposent pour 
accorder aux fonctionnaires des départements d'outre-mer la 
rémunération juste et équitable qu'ils attendent toujours. 

« Le décret n° 53-1266 du 22 décembre 1953 a prévu, à l'arti- 
cle {0 du titre I, à tilre provisoire, un complément tempo- 
raire de 5 p. 100 de la majoration de traitement instituée par 
l'article 3 de la loi du 3 avril 4950; 

« Le retard mis à signer ce décret, attendu depuis le mois de 
juillet 1953, laissait espérer un relèvement de cette majoration 
de traitement répondant à la réalité ; 

« Tous les éléments, pour apporter une solution définitive au 
problème étant actuellement réunis, il est urgent que des 
mesures définitives soient prises, sans nouveau retard, pour 
éviter de nouveaux troubles sociaux dans ces départements ; 

« 2° S'il entend décider l'extension aux départements d’outre- 
mer du bénéfice du décret du 17 septembre 1953, allouant une 
indemnité spéciale dégressive aux personnels rémunérés sur 
la base d'un salaire ou d'un traitement correspondant à ua 
indice hiérarchique inférieur ou égal à 162. » 

I. — « M. Arthur Ramette, rappelant qu'une enquête admi- 
nistrative a été ouverte, en mai 1953, sur des irrégularités 
relatives à la vente d'un terrain appartenant à la ville de Lille, 
irrégularités dont le maire de ladite ville est accusé d’être 
complice et bénéficiaire, 

« Demande à M. le ministre de l’intérieur pour quelles rai- 
sons les concinsions concernant cette affaire n’ont pas encore 
été dégagées et cela malgré que les enquêteurs désignés Jui 
aient, depuis plusieurs mois déjà, fourni toutes informations 
sur cette affaire ; 

« Demande, en outre, s’il entend produire rapidement les 
conclusions sur ce scandale et prendre éveniuellement les 
sanctions qui s'imposent. » 

(Cette question résulte de Ja transformation en question 
orale avec débat de la question orale simple n° 469.) 





einent, 
F7 
RETRAIT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai recu des lettres par lesquelles MM. Svm. 
phor, Lodéon et Boudinot déclarent reürer les questions orales 
avec débat qu'ils avaient postes à M. le président du con<e:l 
sur la grève des fonctionnaires dans les départements d’outre- 
me; el qui avaient été communiquées au Conseil de Ja Répu- 
blique dans sa séance du 8 juillet 19953. 

Acte est donné de ces relrails. 


ER 
VERIFICATION DE POUVOIRS 
DÉPARTEMENT D'ORAN (2° COLLÈGE) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du 2° bureau sur l'élection de M. Bei- 
miloud Khelladi en remplacement de M. Sid Cara Cherif, démis- 
sionnaire (départemeut d'Oran, 2° collège), 

Le rapport a été inséré au Journal officiel du 17 février 1954. 

Votre > bureau conclut à la validation, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du 2 bureau, 


(Les conclusions du 2° Lurenu sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M, Benmiloud Khelladi e:t 
admis, (Applaudissements.) 


DEMISSION D'UN MEMBRE D’UNE COMMISSION 
ET CANDIDATURE A CETTE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Alfred 
Paget comme membre suppléant de la commission des bois- 
sons. 

Le groupe intéressé a fait connaître à Ja présidence le nom 
du candidat proposé en remplacement de M. Alfred Paget. 

Cette candidature va être affichée et Ja nomination aura lieu 
conformément à l'article 16 du reglement. 


— D — 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A L'EGARD DE LA JEUNESSE 
Suite de la discussion d’une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre au jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la question orale avec débat suivante : 

« M. Léo Hamon demande à M. le président du conseil 
d'exposer la politique d'ensemble que son Gouvernement 
entend suivre vis-à-vis de la jeunesse française afin de répondre 
à ses besoins et aspirations concernant notamment : 

« L'éducation nationale ; 

« Le plein emploi; 

« Le logement ; 

« La liberté d'opinion et de manifestation. » 

{Question transmise par M. le président du conseil à M. le 
ministre de l'éducation nationale.) 

La parole est à M. Je ministre de l'éducation nationale. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Mesdames, 
messieurs, le ministre de l'éducation nationale ne, se jugerait 
pas entièrement digne de sa mission s’il était exact que ses 
décisions, ses intentions et ses projets ne se situent pas dans 
une politique d'ensemble, si autrement dit il ne s’inspirait pas 
d'une doctrine. 

Sans doute, mes interventions devant le Parlement n'ont pu 
revêtir jusqu'ici l'aspect exhaustif que j'aurais souhaité. Nous 
sommes prisonniers, les uns et les autres, des techniques parle- 
mentaires. Lorsque, par exemple, je présente aux Assemblées 
le budget de l'éducation nationale, je nr'efforce toujours, certe, 
de faire apparaître des intentions d'ensemble. Il arrive pour- 
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tant, par la force des choses, que les éléments de doctrine 
ainsi présentés s’estompent dans la monotonie des déroule- 
ments chiffrés et qu'ainsi l'inspiration générale de l'action 
ministérielle n'apparaisse pas aux auditeurs avec tout le relief 
désirable. 

Je remercie donc très sincèrement M. Léo Hamon et les 
sénateurs qui l’ont suivi à cette tribune, MM. David, Barré et 
Malonga, de me donner l'occasion de faire, devant Je Conseil 
de la République et devant l'opinion, la synthèse de nos prin- 
cipes et de nos perspectives. 

Aussi bien, je n'aurai guère besoin, pour ce faire, que de 
transposer dans le discours des réalités positives qui sont de 
nature, je l'espère, à apporter au Conseil de la République 
les assurances nécessaires. Je définirai tout à l'heure la politique 
de la jeunesse que je poursuis et que j'entends parachever ; 
mais avant de couronner ainsi ma réponse à M. Hamon je 
désire montrer dans quels faits précis et nombreux notre doc- 
trine s’est réalisée déjà et je suis assuré que votre Assemblée 
sera attentive à ces actes positifs. Selon moi il est d'ailleurs 
inutile que les aient précédés des affirmations doctrinales dont 
nous savons bien le prestige, mais aussi les inconvénients, 
comme il arrive des doctrines préalablement affirmées qui 
demeurent ensuite infécondes. 

D'abord je vous entretiendrai des réalisations et des perspec- 
tives dans l’enseignement, car si je me réfère au libellé même 
de la question de M. Hamon, c'est l'éducation nationale propre- 
ment dite qu’il a placée très naturellement au premier rang 
dans le texte de sa question et dans ses développements à Ja 
tribune. 

L'évidence ou le truisme indiquent en effet surabondamment 
que l'éducation nationale représente la première exigence. Il 
vous faut d’abord avant de songer au reste — vous verrez que 
j'y ai largement songé — instruire la jeunesse de France. Pour 
évident et indispensable que soit cet aspect primordial de ma 
tâche, les difficultés qui ont dû être surmontées Jégitiment 
une démonstration. Je la ferai aussi rigoureuse que possible. 
Cette démonstration est d'autant plus utile qu'en l'occurrence 
mon ministère ne s'est pas borné à accueillir les élèves et à 
les instruire. J'entends, de surcroît, les bien instruire. ce qui 
signifie que je m'eflorce jour après jour d'adapter l'instruction 
aux nécessités du temps présent. 

C'est là l’un des thèmes de l’éloquente intervention de 
M. Hamon. J'espère lui faire voir que cette adaptation continue 
et aussi serrée qu'il est possible, je puis l’invoquer à mon 
tour comme l’un des éléments majeurs de la doctrine de l'édu- 
cation nationale et de sa politique. 

J'en viens d’abord à l'enseignement dans le premier degré. 
Là, deux questions se posent: avons-nous pu instruire, c'est-à- 
dire recevoir dans nos écoles les enfants d'âge scolaire ? Avons- 
nous pu les bien instruire ? IL est exact que pour recevoir des 
eff-ctifs primaires accrus, cette année, de 230.000 écoliers par 
rapport à l’année précédente, nous avons €Cùû faire face à de 
grosses difficultés, difficultés heureuses n’est-il ps vrai, puis- 
qu'elles résultent de l'accroissement considérable du taux de 
la natalité française, à partir de 1946 et de 1947. 

Je n'ai pas besoin de dire que cet affleurement de la vague 
de haute natalité au seuil de nos écoles maternelles et pri- 
maires avait été prévu par les directions générales et par mes 
prédécesseurs. Le Gouvernement et le Parlement m'avaient 
douné, non sans quelque insistance de ma part, dès le mois 
d'août et le mois de septembre 1951 — on me permettra de 
le rappeler — les moyens strictement nécessaires, 

Je n'ai donc pas i’intention, car j'aurais le sentiment de trop 
user de l'attention du Conseil de la République, de développer 
ici une nouvelle fois le budget de l'éducation nationale; je l'ai 
fait le 30 novembre dernier devant l'Assemblée nationale et 
j'avais infecrmé préalablement, au moins partiellement, votre 
propre Assemblée dans sa séance du 20 novembre dernier. 

Je me bornerai donc ce matin à redire à cette tribune des 
chiffres essentiels et globaux. 

Pour recevoir les élèves de l'enseignement primaire, il fallait 
d'abord construire, Mon premier soin, à mon arrivée rue de 
Grenelle, a été de faire utiliser à plein les crédits de cons- 
tuclion ouverts à mon ministère. Mes efforts n'ont pas été 
vains et puisque c'est sur l’enseignement du premier degré 
lue porte maintenant la vague de haute natalité, c'est à son 
Propos que je dirai quelques mots de l'effort accompli pour 
l'essemble du budget de l'éducation nationale, 

En 1950, alors que l'on apercevait déjà tout près de la porte 
le nos écoles maternelles et de nos écoles primaires un afflux 
scolaire très élargi, le montant des crédits de payement s'était 
levé à 32 milliards, dom 6 milliards en crédits de report; le 
rédit utilisé avait été de 13 milliards. Ainsi, à la fin de 1950, 
18 milliads et demi sur l’ensemble des crédits ouverts à mon 
prédécesseur n'avaient pu être utilisés. 

En 3951, à partir d'une époque dont j'entends revendiquer, 
bien entendu, la pleine et exclusive responsabilité, les crédits 








——— 


de payement ouverts étaient de 40 milliards, dont les 18 mil- 
liards de crédits de report dont je viens de par!er, Sur ce total, 
23 milliards seulement ont pu êke utilisés et 16 milliards et 
derui ont été reportés à nouveau sur l'année 1952, 

Ainsi, mesdames, messieurs, au moment où déjà les besoins 
accrus de l'éducation nationale étaient plus que prévisibles 
18 milliards et demi étaient reportés en 1950 et 16 mill'ards et 
demi en 1951, c'est-à-dire qu'en face de besoins urgents, impé- 
rieux, pour ne pas dire dir unatiq les, on ne trouvait pas à cette 
époque le moyen d'employer l'intégalité des crédits, d'ailleurs 
insuffisants, volés par le Pariement, 

En 1952, les crédits ouverts se sont élevés à 39 milliards, les 
crédits utilisés à 33 milliards, en sorte que les reports qui 
étaient l'année précédente de 16 milliards et demi descendaient 
eu douze mois à 6 milliards, En 1953, crédits de payement 
ouverts: 47 milliards; crédits de payement utilisés, 45 mil- 
liards ; raport, par conséquent, abaissé de 6 milliards, montant 
de l’année précédente, à 2 milliards. 

Pour 1954, dans le projet de budget présenté au Parlement, 
les crédits de payement proposés se montent déjà à 56.013 mil- 
lions. Mais vous n'ignorez pas — vous avez pu le lire dans un 
communiqué — que, sous la présidence de M, laniel, ur conseil 
interministériel s'est tenu entre mon collègue et ami, M. le pré- 
sident Edgar Faure, ministre des finances et des affaines écono- 
miques, et moi-même Ja semaine dernière, et que le Gouverne- 
ment, désireux, dans un but de reprise économique, de déposer 
très prochainement un projet d'expansion économique, a décidé 
d'y adjoindre un chapitre spécial pour l'expansion culturelle, 
universitaire, scientifique et aætistique, 

C'est un ensemble de 10 milliards, au titre de l'équipement, 
qui vient naturellement s'ajouter aux 56.015 millions du projet 
primitif, lequel est déjà voté sous la forme de deux douzièmes. 
En effet, vous n'ignorez pas que les douzièmes provisoires que 
vous avez votés ont celte originalité toute particulière d'avoir 
été calculés exceptionnellement, non pas sur les crédits de 
l'année dernière, mais sur des crédits majorés, c'est-à-dire bént- 
ficiant des majorations prévues par les lettres rectiticatives déjà 
déposées. De sorte qu'à l'heure actuelle, encore que deux dou- 
zièmes seulement soient votés, je dispose d'un volume de cré- 
dits d'équipement, pour l'année 1954, de 56.500 millions. Lor=- 
que, dans quelques jours, vous aurez voté — je ne crois pas me 
tromper en disant que ce sera à l'unanimité si j'ai souvenir du 
vote unanime de la motion du Conseil de la République deman- 
dant que soient satisfaits par priorité les besoins de F lucation 
hulionale — les 10 milliards demandés par le Gouvernement, ce 
sera du crédit, jamais atteint, de 66.015 millions, que disposera 
le ministre de l'éducation nationale pour l'équipement scolaire, 

Je ne dis pas que ce chiffre représente l'intégralité des besoins 
tels qu'ils avaient été fixés et définis par le pian Le Gorgeu. Je 
ne dis pas non plus — si l'absence de caprice parlementaire 
me permet de persévérer (Sourires) — que l'exécution de ma 
tâche sera facile, même avec ce chiffre important; mais ce que 
je veux dire, c'est qu'un chiffre pareil n'a jamais été atteint 
dans l'histoire de la HI ou de Ja I tépublique. Ce chife de 
66.015 millions représente pour 1954 une majoration immédiate 
de plus de 50 p. 100 sur le crédit d'équipement dont je disp 
sais pour 1955, 

Voilà, mesdames, messieurs, des chiffres, me semble-tal, qui 
devaient être connus, qui devraient être répétés, I est extrême 
ment facile, dans des meetings de grandes salles où des manifes. 
tations de rues — et nul plus que moi ne comprend ces explo- 
sions naturelles d'une jeunesse parfois déçue il est tout à fait 
possible de parler de l'abandon de la jeunesse, mais je demande 
que, dans les difficultés nombreuses, lourdes et variées que tra- 
verse notre pays renaissant, on veuille bien, avec équité et avec 
justice, enregistrer l’effœt substantiel qui est déjà réalis 


Je vous ai parlé des crédits de payement, Je voudrais, main- 
tenant, plus particulièrement vous entretenir des crédits de pro- 
grammes. Vous le savez, nous sommes arrivés à 66 milliards, 


précisément dans le cadre de Ja politique d'expansion écono 
nique décidée par le Gouvernement, Mais je ne me fais pa d'il 
lusions, les chiffres ne sont pas tout. Il nous fallait une politi- 
que de construction très diligente, Nous y sommes parvenus 
grèce aux projets-types et aux commandes groupées qui présen- 
tent le double et considérable ax intage d'économiser singuliè- 
rement les deniers de l'Etat et des communes, puisque nous 
avons pu abaisser de plusieurs millions le coût d'une classe et 
d'un logement d'instituteur et en accélérer l'exécution 

Il en est résulté que, pratiquement, tous les élèves qui si 
sont présentés à la porte de nos écoles primaires y ont ét£ 
reçus. J'entends bien qu'ils sont parfois, peut-être souvent, trop 
nombreux dans certaines classes, J'entends bien que certaines 
classes s'avèrent, hélas, chaque jour, comme les humains 
vieilles, plus vétustes. J'entends hien qu'il en est des écoles 
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« réparer des ans l'irréparable outrage ». Mais soyons justes! 
Ces écoles ne sont tout de même pas vétustes depuis que j'ai 
l'honneur d'être rue de Grenelle! 

Nous avons un triple problème à résoudre et, quand j'en évo- 
querai l'élément principal, je le ferai plus particulièrement 
devant le président de cette séance. Nous avons des départe- 
ments où les deux tiers, presque les trois quarts des écoles 
primaires élaient puivérisées et, lorsque je suis arrivé rue de 
Grenelle, j'ai reçu la visite d’un sénateur, qui était M. Boivin- 
Ciimpeaux, venu me signaler encore le retard de la reconstruc- 
tion des écoles détruites par le conflit. Non seulement les écoles 
élsient vélustes, inutilisables, non seulement il fallait les rem- 
placer ou les reconstruire, mais il était nécessaire aussi de les 
agrandir, pour un afflux annuel de 250 à 270.000 écoliers de 
plus qu'à Va rentrée précédente. | 

Nous avons pu assurer cet accueil, grâce à l'ouverture de 
2.100 postes nouveaux, inscrits an budget, auxquels se sont 
ajoutés 900 postes supplémentaires, ultérieurement consentis 
par le secrétaire d'Etat au budget, et enfin 250 postes résorbés 
sur les emplois d'instituteurs jusqu'ici consacrés à des tâches 
administratives, ce qui me permet, mesdames, messieurs, de 
totaliser les créations de postes au chiffre tout de même impres- 
sionnant de 3.950, 

Je vous prie de croire que je n'oublie pas qu'en septembrs 
1954, 280.000 écoliers nouveaux se présenteront au seuil des 
tcoles primaires. Je compte obtenir, pour 1%54, 1.900 postes pri- 
maires, 400 postes d'écoles maternelles, 300 postes de cours 
complémentaires, soit au total 2.600 postes entèrement nou- 
VCaux, 

Sera-ce suffisant ? J'ai décidé de vous présenter un exposé 
objectif. Sera-ce suffisant ? Très probablement non! Mais, j'en 
ui ia cestitude morale, M. je ministre des finances et M. le 
secrétaire d'Etat au budget m’accorderont, lorsque les besoins 
ajsbaraîtront avec une nette précision, les suppléments néces- 
saires et, une fois encore, nous ferons face à l’heureuse montée 
des effectifs de l’enseignement du premier degré. 

Faut-il maintenant parler de l'orientation donnée à notre 
enseignement du premiere degré pour que, selon le vœu de 
M. Léo Hamon, il soit, lui aussi, exactement adapté aux néces- 
sités du temps présent ? L 

Vous savez ce que réalise l'école primaire française. Vous 
savez que l'étranger se tourne souveat vers nous pour nous 
demander des conseils et des exempes. Vous savez aussi COM- 
bien la doctrine de l'école publique, fixée pe Victor Duruy, 
par Jules Ferry, constitue l’assise fondamentale de l’espæit fran- 
cais. Elle le doit à la qualité pédagogique exceptionnelle et à 
la grande probité d'esprit de l'ensemb'e de notre comps ensei- 
nant. 
© Je suis heureux d'aller au devant, j'en suis sûr, des senti- 
mente de votre Assemblée en lui rendant ce matin, du haut de 
cette tribune, le fervent hommage de la nation. (Applaudisse- 
ments.) 

Sans y insister, il me sera cependant permis d'évoquer le 
cmand effort chaque jour accompli par la direction générale de 
l'enseignement primaire, pour maintenir cet enseignement en 
harmonie avec les exigences du progrès. 

Vous connaissez d'abord l'extension impertante des classes de 
perfectionnement destinées à recevoir les enfants que leurs 
moyens intellectuels ou leur santé empêchent de suivre les 
classes normales, Cette extension est maintenant facilitée par 
l'existence du centre national de pédagogie spéciale de Beau- 
imont-sur-Oise qui forme chaque année deux promotions de 
inaîlres spécialisés. Vous connaissez aussi l'extension appré- 
ciable de nos classes de plein air qui permettent aux enfants 
de santé délicate de recevoir à la fois l'instruction et les bien- 
faits d'un régime aéré et surveillé. 

Vous connaissez enfin l'élargissement de nos cours post- 
scolaires agricoles pour les jeunes gens et agricoles ménagers 
pour les jeunes filles, élargissement déjà important et qui sera 
encore facilité grâce au projet de loi qui sera déposé devant 
le Parlement pour coordonner et étendre les efforts communs 
du ministère de l'agriculture et du ministère de l'éducation 
nationale, 

Vous connaissez enfin le rôle important des cours complémen- 
laires qui préoccupent à juste raison votre commission de Pédu- 
cation nationae et son président, M. Bordeneuve. Nous ne 
cessons d'étendre le réseau bienfaisant que ces cours complé- 
mentaires tendent sur le pays pour le plus grand profit des 
papulations rurales auxquelles nous destinons nos cours Com- 
plémentaires à orientation agricole. Si j'ajoute que les bourses 
distribuées dans les cours complémentaires sont relativement 
aussi nombreuses que dans les autres ordres d'enseignement, 
vous réconnaîtrez avec moi qne ces quelques exemples attes- 
tent de notre souci d'adapter l’enseignement du premier degré 
aux nécessités de la conjoncture sociale et économique. 

Mais, cours complémentaires et enseignement postecolaire agri- 
cote, aussi bien qu'ils remplissent leur mission, ne sauraient, 
dans l'état actuel, répondre à toutes les nécessités. De cette 





constatation procède l'un des principes de la réforme de l’en- 
seignement qui, dès que le Conseil supérieur de l'éducation 
nationale aura donné ses avis, sera soumise aux délibérations 
du Parlement, Je ne pense pas qu'il soit désirable d'imposer à 
tous les jeunes Français une prolongation obligatoire de la 
scolarité jusqu'à dix-huit ans. Ce éerait aller parfois aussi hien 
contre les impossibilités de certaines natures que contre le 
principe de l’orientation et de la sélection. 

Mais ce que nous ne pouvons pas imposer, nous devons le 
proposer aux jeunes Français; et si mes suggestions sont sui 
vies, une nouvelle et considérable extension en résultera pour 
nos cours complémentaires et les cours complémentaires post- 
scolaires, agricoles, ménagers, industriels et commerciaux qui, 
en même temps que nos cours complémentaires et après eux, 
continueront la formation de nos jeunes, citadins ou ruraux, 
qui n'entrent pas dans les établissements du second degré et 
dans les étah:issements d’enseignement technique. 

Je n'ai pas dit que cette activité postscolaire achèverait la 
formation de nos jeunes gens. Bien loin de vouloir les enfermer 
dans Ja routine du métier ou dans la dépendance étroite des 
idées toute faites, cet enseignement aura pour tâche, comme 
les autres, de donner à notre jeunesse des points de départ 
nouveaux pour une culture qui, nous le savons bien, ne 
s'achève jamais qu'avec ja vie elle-même. 


M. Léo Hamon. Très bien! 


M. le ministre. J'aborde maintenant les prob:èmes que pose 
l'euseignement du second degré. Quelles ont été et quelles 
seront demain, dans cet ordre d'enseignement, nos possibilités 
d'accueil ? Nos eflectifs se sont accrus en un an de 253.4) 
élèves, en nomibre rond, soit à peu près à p. 100 de l'effectif 
total; mais les 1.450 salles de classes que j'ai aménagées en 
1953, les 10.400 places de réfectoire que j'ai créées ont montré 

ue le prob:ème avait été étudié et que les mesures prises 

aient satisfaisantes, 

Nous jouissons actuellement d'un calme relatif, provisoire. 
Ces 25.0 élèves que nous accueillons dans les établissements 
secondaires à chaque rentrée ne proviennent pas encore, 
notez-le bien, de l'élévation du taux de la natalité, qui ne se 
répercute encore qu'au stade primaire; mais cette augmenta- 
tion vient tout simplement et heureusement de l'élévation du 
taux de « scolarisation ». Le mot, je m'en excuse, est barbare, 
Inais il désigne dans sa forme assez critiquable une réalité 
singulièrement réconfortante: la vo:onté des familles fran- 
carses de plus en | ug nombreuses d'assurer à leurs enfants 
des études prolongées. 

IL est prévisible qu'en 1954 ce laux de scolarisation s'élèvera 
de nouveau, Les prévisions communes à M. le directeur général 
de l’enseignement du second degré et au ministre de l’éduca- 
tion nationale nous amènent à penser qu'il nous faudra accueil- 
lir à la rentrée du cycle secondaire, le 23 septembre prochain, 
quelque 28.000 lycéens de plus qu'à la rentrée de 193 où, 
vous le savez, nous en avons déjà accueilli 25.000 de plus 
qu'à la rentrée de 1952, Ultérieurement, dans trois ans exac- 
tement, les établissements secondaires devront recevoir à leur 
tour :e flot montant issu des années de forte nataiité mais nous 
n'aurons encore en face de nous, en 1955, dans le second 
degré el le technique. que les élèves des années de faible nata- 
lité de la guerre: 1943, 1944. Et si je puis disposer — je crois 
vous en avoir fait la démonstration affirmative — de crédits 
suffisants pour poursuivre l'effort de construction entrepris, la 
rentrée des lycées et des collèges ne posera pas de difficultés 
nouvelles. 

Je vous ai dit que l'éducation nationale ne veut pas se horner 
à recevoir ses élèves. Elle veut, répondant au souhait de M. Léo 
Hamon, les recevoir mieux et les instruire mieux. 

Les recevoir mieux, cela implique de nouveaux IJycetes et 
collèges à Paris et en province. Je ne puis énumérer devant 
vous, car ce serait vraiment abuser de votre attention, toutes 
les constructions, tous les agrandissements ou aménagements, 
dont les chantiers sont en cours ou vont être ouverts inces- 
samiment. Je me bornerai à dire que j'espère disposer, pour 
1954, après le vote du budget de mon ministère, d'une somme 
de 9 milliards en nombre rond, qui s'ajoutera aux 9.700 mil- 
lions utilisés au titre de 1953. 

Là encore, pour l’enseignement du second degré comme pour 
l'ensemb'e de l'équipement scolaire, nous avons certes des 
besoins supérieurs. La commission du plan d'équipement, pré- 
sidée par mon éminent ami M. le conseiller d'Etat Le Gorgeu, 
avait prévu pour le second degré des crédits nettement supé- 
rieurs, et dont l'utilité ne peut être contestée par personne, en 
mer cas certainement pas par le ministre de l'éducation natio- 
nale. 

Les nécessités de l'équilibre financier n'ont pas permis au 
Gouvernement, vous le savez, de m'ouvrir actuellement ces 
crédits. Cependant, M. le président du conseil et M. le ministre 
du budget ont bien voulu se rendre à mes vives insistances, 
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et j'avais déjà oblenu, le mois dernier, à titre de palliatif, des 
crédits supplémentaires pour les différents ordres d'enseigne- 
ment, dont 1.880 millions pour le second degré, qui devaient 
ètre disponibles en juillet prochain, mais qui, grâce au vote 
ylus rapide du plan d'extension euliurelle, seront immédiate- 
ment wis à ma disposition, bien entendu lorsque le texte aura 
été adopté par le Parlement. 

L'ensemble de ces dotations va me permettre, non pas de 
donner toute son ampleur à l'effort projeté, mais du moins de 
continuer à réaliser mon intention de meltre à la disposition des 
familles et des professeurs des établissements plus nombreux, 
mieux distribués géographiquement et mieux équipés. 

Je ne puis procéder à une énumération. Je me borne tout de 
mème à citer quelques-uns des nombreux projets en cours de 
réalisation. 

Pour Paris: achèvement du lycée de jeunes filles du boule- 
vard Bessières et du lycée de la rue de Tokbiac, construction 
d'un lycée de jeunes filles à Vincennes — construction décidée, 
hicr matin, par le conseil des ministres, 

Pour la région parisienne: construction d’une annexe aù 
Paincy, achèvement des Ivetes ou des annexes de fvcée d'En- 
ghien, de Montgeron, de Saint-Germain-en-Laye, de Sèvres, de 
Versailles, de Savignv-sur-Orge; construction d'un lycée à 
Mantes-Gassicourt et mise en route du nouvel établissement 
secondaire de Neuilly, à la Folie-Saint-Jammes, 

En province, achèvement des projets en cours dans plus de 
vingt villes et plus de 25 constructions Ce nouveaux lvcées et 
de nouveaux collèges, Vous voyez, mesdames, messieurs, ce 
que cela représente en une seule année. 

L'orientation de l’enseignement du second degré retient très 
viveruent mon attention. Son directeur général M. Brunold, ses 
professeurs, ressentent profondément comme moi la nécessité 
de l'adapter au temps présent, Aussi, ai-je préparé ce projet 
de réforme de l'enseignement qui porie au premier chef sur 
l'enseignement du second degré. Le Parlement a émis le vœu, 
auquel je me suis empressé de déférer, d'en être saisi. Si la 
voie législative risque d'être moins rapide que la voie régle- 
mentaire, du moins le ministre de l'éducation nationale aura-t-il 
ainsi l'occasion de définir devant vous ses intentions et de 
recevoir vos suggestions. 

Si nous devons donc, me semble-t-il, réserver pour cette 
discussion prochaine l’examen du fond du problème, j'en 
reliendrai du moins ce qui répond directement aux préoccu- 
pations évoquées mardi à cette tribune et je traiterai dans un 
instant du plein emploi de la jeunesse, car c'est précisément 
l'une des préoccupations qui ont inspiré mon projet. 

Je ne dis pas et je ne dirai jamais que nous avons tcp 
d'élèves, Bien loin de rechercher je ne £ais quel numerus 
clausus qui ne s'exercerait en fait qu'à l'encontre des classes 
sociales les moins favorisées, notre pays a le devoir d'élargir 
sans cesse le recrutement de ses élites, et celui, non moins 
strict, de ne pas laisser ces futures élites s'engager dans des 
impasses, 

Or, l'enseignement du second degré tel qu'il est actuellement 
conçu conduit seulement au seuil des études supérieures et à 
quelques concours administratifs ouvrant des emplois subal- 
ternes que les bacheliers, d’ailleurs, négligent régulièrement, 
au nom même des espairs qu'ils ont formés. 

Devant cette masse de candidats qui afflue vers l'enseigne- 
ment supérieur, comme les fleuves coulent aveuglément vers 
la mer, les facultés dressent ou essayent de dresser leurs Har- 
rages, non pes d'ailleurs dans un obscur dessein, mais dans 
le souci de trouver chez jeurs étudiants la formation solide 
et large qu'exigent leurs études. 

Dès lors, hélas! nous n'avons plus qu'à enregistrer à cha- 
cun de ces barrages les passages manqués et les déception. 
Déception de 25 p: 100 des élèves qui, malgré doublements et 
triplements de classes, ne parviennent pas au baccalauréat, 
d'où une première catégorie d'aigris, de déclassés, mal prépa- 
rés, intellectuellement ou moralement, à prendre une autre 
voie. Déception encore chez ceux qui, le baccalauréat obtenu, 
échouent devant les propédeutiques. Déception enfin lorsque, 
la propédeutique absorbée, on poursuit des licences qu'on n'at- 
teint pas toujours. J'ai souvent ne eat et je voudrais encore 
vous rappeler, pour vous montrer l'ampleur et la gravité du 
problème, ces chiffres singulièrement éloquents, émouvant, 
dramatiques: sur 6.000 étudiants qui, pourvus du baccalauréat, 
entrent chaque année en première année à la faculté de droil 
de Paris — car je ne parle que de Ja faculté de droit de Paris 
— pour préparer leur licence, je constate qu'au bout de trois 
ans 800 au plus sortent de la faculté avec la licence espérée. 

Ne vous poserez-vous pas, mesdames, messieurs, comme moi- 
mème je me la pose, cette question angoissante: que devien- 
nent donc, à un âge où ils sont tout grès d'être appelés par 
les nécessités du service militaire, ces 5.200 jeunes gens qui 
n'ont pas obtenu leur licence et qui, pratiquement, pendant 
rois années, ont perdu leur temps, le plus beau tewps d'une 





jeunesse qui devrait être fructueuse, à attendre une licenve 
que, finalement, ils n'obliendront pus ? 


M. Borgeaud. Très juste! 


M. le ministre, Cependant, les carrières du commerce, de la 
banque, de l'industrie, des assuraim offfiruient des débou- 
chés valables à ces jeunes gens si, nantis d'une bonne forma- 
tion générale, ils possédaient, en outre, une formation tech- 
nique appropriée à la branche d'activité choisie 

Vous apercevez dès lors et je me permets de vous remer- 
cier de l'attention, Je le vois, que vous portez à mon expos: 


certes aride, sans doute lrop long ’ 

Voir nombreuses. Non! non! 

M. le ministre, ..mais qui se justifie dans sa précision paf 
l'insistance que Vous avez mise Vous-mémes, ce dont je vous 
remercie, à m'amener à trois reprises à cetle tribune, dans 
un intervalle assez restreint, pour vous fournir des explica- 
tions auxquelles non seulement vous avez droit, mais aux- 
quelles je suis heureux d'apporter le concours personnel de 
ma documentation et de mes information 

M. Henri Barré. Nous vous en remercions ! 

M. le ministre. .. vous apercevez dis-je, comment pour ces 
jeunes geus, le problème se pose. Nous sommes dans la néct 
sité ab<olue d'inviter nos élèves du second degré à micux ron- 
naître les orientations d'avenir qui leur sont offertes et à 
mieux choisir celles qui s'accor lent avec leurs possibilités 
naturelles, 

De Jà mon intention d'instituer, dans le second degré, à côti 
du cvcle long actuel conduisant au baccalauréat et essentiel 
lement à l’enseignement supérieur, à côté de cetle voie pro- 
longée, un cycle d'enseignement moderne spécial, plus court, 


plus concret aussi, sanctionné, à la fin de la cinquième anfñée 


d'études, par ui diplome d'études secondaires dont le nom sera 
à déterminer. 

A l'issue de ce cycle, certaine professi ns pourraient s'oni 
vrir devant les diplômés et surtout, ces derniers pourraient, 
en un an ou deux d'etudes techniques, d'études profession 
nelles, acquérir la pleine qualification qui les conduirait aux 
carrières du secrétariat commercial, d'employé supérieur de 
bureau, de chef d'équipe ou de technicien. 

Je suis sûr, mes chers collègues, que vous voyez déjà ainsi 
se dessiner notre doctrine de l'éducation nationale, Elle s'in 
pire, vous l'apercevez, du double désir de maintenir les vertus 
très éprouvées de notre enseignement secondaire français, mais 
aussi d'infléchir ses efforts vers les nécessités de la conjonc- 
ture. Elle impuse la sélection, dès le stade du second degre, 
des élèves qui entreront dans l'enseignement supérieur el, 
pour les autres, ue orientation précoce, une orientation sûre 
vers un enseignement moderne Spécial qui, au lieu d'aboutir 
à ces déceptions si fréquentes, mettra ses éléves de plain pied 
avec un métier qui leur soit ouvert, avec une profession authen- 
üUque el probablement fructueuse 

Voilà l'esprit de la réforme sur laquelle vous aurez, mesda- 
mes et messieurs, à ma propre demande, à examiner dans un 
avenir prochain. Quant à l'esprit de l'enseignement du second 
degré, je vous décevrais el je décevrais certainement M. Hamon 
si je ne répondais pas à celte accusation de sclérose qu'il à 
cru pouvoir adresser à l'ensemble de nos enseignements. El 
est, je crois pouvoir le dire, sans fondement. 

Pour l'enseignement supérieur, je vous demande la per- 
mission de réserver l'examen de celle question parhicuhere 
dans un instant. L'accusation de sclérose est pareillemen 
qu'on me permette de le dire — aussi totalement inesacte que 
pour l'enseignement du second degré, 

Fant-1 rappeler que nos lycées sont depuis 1946 un creuset 
de recherches et de progrès pédagogiques incontestables ? 

Faut-il souligner que, bien Join d'avoir été abandonnées, 
comme on mme l'a reproché, et comme on l'a dit inexactement 
les classe nouvelles ont donné, depuis octobre 1952, naissance 
à 200 classes piloles, qui pratiquent précisément ou expéri- 
mentent dans la discrétion qui entoure les véritables Jubeurs, 
cette méthode active, celle participation directe des élèves à 
la classe que M. Léo Hamon appelait, avant-hier, de tous ses 
vaux ? 

Faut-il ajouter que les innovations les plus heureuses di 
classes nouvelles ont été, par moi, élargies celle année à toutes 
les classes de sixième et de cinquicine et que res classes 
consacrent une partie de leur activité à l'étude du nulieu qu 
nous à paru utile pour former les qualités d'action personnelle 
de l'élève et pour le mieux insérer dans l'étude concrète des 
réalités présentes ? 

De même, grâce aux heures suppémentair créées dans 
ce dessein, les conseils de classes se réunissent deux fois par 
1N0iS, HiON pas pour de vains Où acadéiniques propos, Iiais pour 
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étudier leurs élèves, leurs succès, les insuccès de chacun et 
pour rechercher à définir d'abord et à utiliser ensuite les véri- 
tables aptitudes. 

La pédagogie a d'abord été une longue discussion sur l’art 
d'enseigner, Les écoles inspirées de Rousseau, se sont, vous 
le savez, opposées entre elles; elles se sont opposées surtout 
à la tradition scolaire française, fondée sur l'autorité du maitre 
et sur l'effort solitaire de l'élève, pourtant si éloquemment 
défendue au point qu'il en est résulté plus d'une hésitation 
par un certain propos d'Alain que vous connaissez bien. Il 
n'était, pour la faire quitter le brouillard, que de la mettre 
à l'épreuve et de substituer enfin à des discussions théoriques 
sans issue ke contrôe des résultats concrets, L'enseignement 
du premier degré, S'y était déjà depuis longtemps employé. 
Les classes nouvelles d'hier, nos classes pilotes d'aujourd'hui, 
les conditions nouvelles de l'enseignement dans nos classes de 
cinquieme et de sixième de lycées, constituent désormais. pour 
l'enseigcement secondaire, le banc d'essai qui lui manquait. 

De sureroit ces conseils de classe ne se bornent pas à com- 
parer les méthodes et à confronter les résultats, Hs s’attachent 
et ils devront s'attacher de plus en plus à rechercher au delà 
des insuccès apparents leurs causes profondes, Le défaut d'in- 
telligence est bien loin d'expliquer toutes les inaptitudes sco- 
aires, L'élève est un eafant qui vit Jui aussi, dans une cer- 
laine situation économique et Sociale, dans une certaine 
ainbiance farniliale. De 14 sourdent des influences obscures mais 
puissantes dont nous commencons à distinguer les effets et Ja 
lourde portée, spécialement lorsqu'elles s'exercent sur cer- 
taines natures d'enfants plus sensibles que d’autres aux ébran- 
lements intimes et aux amertumes secretes. 

Est-il juste, cher monsieur Hamon, de parler de la sclérose 
de l'université française alors que, des deux hemisphéres, les 
plus hautes autorités pédagogiques et une foule de professeurs 
accourent çhaque mois, presque chaque semaine, rejoindre nos 
propres Inaîtres dans ce très beau, dans cet admirable centre 
international pédagogique de luniversité de France installé 
dans limmeuble historique de l'ancienne éco'e normale supé- 
rieure de Sèvres ? 

Ne faut-il pas plutôt souligner, sans fausse modestie, que cette 
glande maison est au premier rang du progrès pédagogique 
mondial et qu'ele seri magnifiquement cette renommée de 
s'intelligence française qui demeure l'une des plus sûres assises 
de notre prestige et d'un crédit qui, celui-là, n’ést pas dans la 
dépendance des crises économiques. (Applaudissements.) 

Sur ce point, je n'ajouterai qu'un dernier mot, J'ai encore 
dans les oreilles, les louanges, les louanges affectueuses 
qu'adressaient à notre enseignement français, secondaire ou 
supérieur, à notre personnel enseignant, les huit recteurs 
argentins que je recevais avant-hier matin dans mon cabinet, 
que de Grene.le. Si la tâche d'un ministre comporte des moments 
difficiles, je dois dire que des conversations comme celles que 
j'ai échanges avec ces représentants les pus authentiques, les 
plus qualifiés, des savants et des litlérateurs de la République 
Argentine apportent un singulier réconfort et de très heureuses 
compensations à toutes les misères gouvernementales. Je 
h'ajouterai done qu'un mot, je dirai que notre enseignement est 
si peu figé dans je ne sais quelles habitudes dépassées, que 
nos établissements viennent d'accueillir de la façon la plus 
significative une toute récente circulaire du directeur général 
de .’enseignement du second degré qui appelle maîtres et chefs 
d'établissement à mettre au premier plan la formation pratique 
acquise par les actes du sens civique et de l'esprit de coopéra- 
tion chez les élèves, 

Meidames, messieurs, je me suis expliqué devant vous sur 
l'enseignement du premier degré, sur l’enseignement du second 
degré. J'arrive à l’enseignement supérieur. 

Vous avez évoqué, cher monsieur Hamon, l'encombrement de 
l'enseignement supérieur, et vous avez beaucoup douté qu'il 
soit adapté au développement de la science. A son Sujet, vous 
avez redouté qu'une grave sclérose ne le retienne de se piier aux 
exigences et aux possibilités d'aujourd'hui. Sans optimisme 
excessif, en toute objectivité, je voudrais vous rassurer, S'il 
faut évoquer d’abord la situation matérielle de l’enseignement 
supérieur, je ne célerai pas qu'il a été, qu'il est encore à l'étroit, 
très à l'étroit, que des solutions provisoires, parfois fort peu 
satisfaisantes, ont été mises en œuvre pour assurer son fonc- 
tionnement, Je n'ignore pas qu'une partie des cours de la 
faculté de äroit de Paris se donne dans :es salles du Palais de 
J1 Mutualité, Il y sera mis fin, monsieur Léo Hamon, à la pro- 
chaine rentrée scolaire de l’enseignement supérieur. (Applau- 
dissements.) 

Je ne pense d'ailleurs, ni que ces salles, accoutumées à des 
meetings plus véhéments et plus divers, rougissent de cet 
usage, ni surtout que cette transplantation passagère, nuise 
beaucoup au bon travail de nos cadets, les vôtres, et surtout 
les miens. 

Solution de fortune, dira-t-on. Mais sait-on bien que le nombre 
de nos étudiants s'est é'evé de 78.000 en 1939 à 147.000 en 1953, 





c'est-à-dire qu'il a plus que doublé. Ce flot débordant était-il 
entièrement prévisible, alors que, évidemment, ce n’est point 
encore moins que pour l'enseignement du second degré, la 
vague de natalité qui le gonfle ? ; r 

Je dirai tout à l'heure la doctrine de mon ministère devant 
cette affluence doublée de nos étudiants. Pour l'hevre, je me 
Lorne à demander qu'on m'accorde que de nouvelles facultés 
ne S'édifient pas en un tournemain. Elles ne se trouvent pas 
financées, construites, aussi rapidement que s’accroissent les 
statistiques de nos universités. J'ai le droit de dire que le 
ministère de l'éducation nationale à fait face, aussi rapidement 
aussi largement qu’il était possible de le faire, au double cbst:! 
cle des retards du passé et des délais de construction, car Je 
problème ne date pas d'aujourd'hui, Or les budgets des 
années 1947 à 1950 n'avaient pu qu’à peine amorcer les solu- 
tions. Les problèmes délaissés ne font que s'ajouter les uns aux 
autres. I1s font boule de neige. 

J'ai done dû, depuis le mois d'août 1951, faire face à des 
besoins que leur amoncellement rendait très lourds, presque 
insurmontables, Couragensement, depuis 1952, le Parlement et 
le Gouvernement réso:vent une tranche de ces difficultés. En 
1953, dans chaque ville de faculté, des travaux très importants 
ont été réa:isés qui élaien! depuis fort longtemps attendus, Je 
ne les énuméreral pas. 

Les étudiants, s’ils sont de bonne foi, les ont sous les veux 
et peuvent en parler. 

Je demande à chacun de vous d’être attentif à ce qui a été 
fait. Que l’on regarde autour de soi et que l’on veuille bien 
prendre acte, aussi, du programme qui va être réalisé pour 
1954. Chacun aura ainsi les moyens de se donner à lui-même 
une opinion indépendante et équitable. 

Voici donc les points saillants de notre programme de 1954. 
Je n’indiquerai, faute de temps, que les constructions de plus 
de 100 millions, laissant dans l'ombre, vous vous en rendrez 
compte, des constructions qui sont cependant d’une substan- 
tielle importance. 

A Aix-en-Provence, construction d’une nouvelle faculté de 
médecine ; à Clermont-Ferrand, dont l’école de médecine vient 
d’être transformée en faculté, agrandissement considérable de 
la faculté des sciences; à Lille, aménagement de l’ancienne 
faculté de médecine pour y recevoir une faculté des sciences 
très élargie. Vous savez que la faculté de médecine s’est trans- 
férée dans ce vaste centre hospitalier que nous avons inauguré 
il y a quatre ou cinq mois, si j'ai bonne mémoire. 


M. Ramette. Et la maison des étudiants ? 


M. le ministre. On s’en occupe, mais c’est du ressort du ser- 
vice social, et je parle en ce moment du point de vue péda- 
gogique, me réservant de traiter tout à l'heure des réalisations 
pour les services sociaux, restaurants, cités, qui forment un 
chapitre à part, Je veux me borner ici aux locaux d’enseigne- 
ment, et je parlerai dans un instant, ce qui me paraît plus 
normal puisque le budget lui-même comporte des chapitres dis- 
lincts pour l'enseignement et pour les services sociaux des 
étudiants, des crédits relatifs à ces derniers. Pour le moment, 
j'envisage uniquement les réalisations dans le domaine de 
‘easeignement au sens strict du mot. 

A Lyon, agrandissement très important de la faculté de let- 
tres; à Caen, poursuite de la reconstruction totale de l’univer- 
sité; à Nancy, gros travaux d'aménagement de la faculté de 
médecine ; à Toulouse, construction d’un institut d’études poli- 
tiques et d’une école nationale supérieure d'électricité et 
d'hydraulique; à Paris, enfin, construction d'une nouvelle 
faculté des sciences, aménagemént considérable de l'actuelle 
faculté des sciences, construction de l'institut de Amérique 
latine dans la rue Saint-Guillaume, construction — financée par 
l'office des H. L. M. de la Seine — de la résidence universi- 
taire d’Antony, où les premiers coups de pioche vont être don- 
nés dans les jours qui viennent. Cette nouvelle cité universi- 
taire, de style simple mais très confortable, pourvue de tous 
les services, de tous les aménagements modernes, permettra de 
loger 2.000 étudiants célibataires et 500 ménages. 

Ce sont là, me semble-t-il, des preuves tangibles de notre 
effort. Leur énumération me permet d'examiner, en suivant le 
rythme général de cette réponse, notre politique de l'enseigne- 
ment supérieur, A vous, messieurs, de dire si elle mérite ce 
reproche de paralysie qui lui a été adressé. \ à 

Le ne puis, à cet égard, que donner des exemp'es ; je crois, au 
demeurant, qu'ils sont pleinement significatifs. Voici l'exemple 
des études de droit, il est tout à fait d'actualité puisque Îles 
récents conseils des ministres ont étudié le projet de réforme 
élaboré par mes soins en vue d’un aboutissement que j'espère 
fermement devoir être très prochain. 

La licence actuelle ne permet pas toujours, ni même souvent, 
aux licenciés de trouver la situation correspondante. Pourquoi ? 
Parce que Ja licence n'est pas adaptée aux nécessités des 
emplois. Elle prépare bien aux fonctions juridiques, beaucoup 
moins bien aux fonctions administratives et commerciales, pas 
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du tout aux fonctions industrielles. ]I fallait répondre pourtant 

à ces différents besoins. De là le principe de la réforme. 
l’our la formation des futurs eadres de la vie économique, jies 

études juridiques, bien loin d'être allongées, vont être rams- 

e: à deux années seulement au lieu de trois. Ces deux années 
constituent un cycle homogène et complet, sanctionné par le 
titre, qui sera très revalorisé, de bachelier en droit, Grâce à 
ja large part qui sera faite aux sciences économiques, admanis- 

lives et politiques, il mettra les éiudiants au niveau exact 
le leurs futures professions qui s'ouvriront alors largement 
à eux dans la banque, les administrations publiques el pri- 
ces, dans l’industrie, dans le commerce, En outre, une plart 
tes importante sera consacrée — et c'est une totale nouveauté 

aux travaux pratiques. De cette facon, l'adaptation sera 
rapide et appréciée également par les employeurs et par les 
candidats. 

En même temps qu'il sera un cycle compiet comportant en 
lui-même ses moyens €t ses fins, le cyc'e de deux ans consti- 
tuera un tronc commun, si je puis m'exprimer ainsi, à parur 
duquel trois orientations s'offriront aux étudiants désireux de 
devenir des juristes spécialisés. Donc, trois options pour les 
troisième et quatrième années: l'oplion « droit privé » qui 


conviendra aux carrières juridiques — magistrats, barreau, 
woués, etc. — ; l'option « droit publie et sciences politiques » 


qui s’adressera oux futurs administrateurs, diplomates, etc. ; 
l'option « économie politique » destinée aux futurs cadres de 
l'industrie, de la banque, du commerce intérieur et extérieur. 

\otre politique du personnel de len-<eignement supérieur 
a-teLe suivi l'évolution démographique ? 

De 1952 à 1954, 26 chaires auront été créées, 109 maitrises 
de conférence, 84 emplois d'agrégés des facultés de médecine 
et de droit, &3 emplois d'agrégés préparaleurs et chefs de tra 
vaux, à postes d'astronome ou d'astronome adjoint, #S% emplois 
d'assistance. Ceci, je le répète, de 1952 à 1954, qui naît. 

Je dois maintenant, pour bien répondre à mon honorable 
interpellateur, définir l'esprit de l'enseignement supérieur. Bien 
loin de s’attarder aux méthodes surannées et dans des formes 
dépassées, il s’infléchit de très près sur l’évolution de Ja 
science. Certes, mon cher collègue, :es progrès du savoir 
humain sont devenus aujourl'hui à ce pom rapides que, pour 
connaître à tous moments le dernier aspect des questions, il 
est nécessaire d'être hautement spécialisé, 

La vocation d2 l’enseignement supérieur français aurait pu, 
dés lors, hésiter entre ces formules anciennes qui conféraient 
à l'enseignement de chaque maitre un assez large caractère de 
généralité et, par exemple, les formules américaines qui, an 
contraire, accentuent profondément les spécialisations per<on- 
nelles. 

Le prob'ème est de longue résonance, vous l’entendez bien, 
car il nous proposait un choix entre deux voies oppostes. Fal- 
lait-il, immédiatement aprés le baccalauréat, obliger l'étudiant 
à choisir une spécialisation nettement marquée ? Dans certains 
pass étrangers, un ingénieur, par exermnple, doit d'emblée pndi- 
quer s’il s'orientera vers les constructions navales, les fabrica- 
lions mécaniques, les mines ou cent autres spéciaiités en’ore. 
S'i choisit ‘es mines, il n'étudiera , me les mines. Bien plus, 
s'il choisit les puits de pétrole, il devra le préciser dès son 
entrée à l’école et il sera informé seulement des procédés d'ex- 
traction du pétrole. Mais cette <pécialisation an second degré 
est encore jugée insuffisante, On demandera done à l'étudiant, 
dès le premier jour, s'il s'occupera du forage des puits ou, 
entre autres, des installations de surface et, s'il a choisi le 
forage, une nouvelle spécialisation au 53° degré lui sera impo- 
sée. Il n'étudiera que L forage des puits de pétrole. 

Ne fallait-il pas piutôt — et la formule que je vais indiquer 
maintenant est la nôtre, parce que, vous lentendez bien, ele 
est infiniment plus conforme à notre propre génie — ne fallait-il 
pas plutôt distribuer à l'étudiant d'abord une formation géné- 
rale, le plus souvent étendne sur trois années. et Jui offrir 
ensuite un cycle de spéciaiisations d'une ou de deux années ? 
Pour garder Fexemple des industries de tvpe physique, létu- 
diant étudiera d'abord Ja physique géurru.e. Est-ce que, pour 
autant, on sera fondé à parler de <:le ? D'autant moins, 
me semble-t-il, que le sujet le plus elasque n'implique hulle- 
ment un enseignement stéréotvpé et vieilii. JE peut fort hien 
être traité dans un style moderne et acluel qui le renouve:lera 
et le redistribuera dans une perspective nouvelle, souciehse 
de raltacher aux notions anciennes les découvertes les plus 
récentes, Ce style moderne et ee sens de la synthèse constante 
de l'ancien et du nouveau. telles sont les caractéristiques de 
nowe enseignement supérieur, parce que telles sont les exi- 
gences de lesprit français. Que l'on ouvre le traité de l'élec- 
tricité de M. Durand, professeur à l'université de Toulouse, ou 
celui de M. Rocard, professeur à notre école normale supé- 
rieure, on encure celui de M. Puboi<, professeur à l'université 
de Clermont-Ferrand, témoins de tous leurs colègues, on se 
persuadera rapidement que l'enseignement supérieur francais, 
lout en demeurant fidéle au géuie national qui appuie les 
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avancements d'aujourd'hui aux traditions d'hier, est parfaite 
ment informé des développements les plus modernes lorsque 
méme 1 ne les inspire pas 

Méthodes de travail ? Voici un exemple qui n'est pas une 
exception, le séminaire organisé chaque semaine à l'école nor- 
maie supérieure par le professeur Rocard, et qui procéde avec 
les étudiants à un développement des plus larges, a des 
laires dans la plupart de nes facult. 

Ouverture sur le monde industriel ? Voiei les essais fructueux 
organises pour ramener dans les amphith: itres aupres de n 
étudiants des hommes déjà éprouvés par la pratique qui en 
même temps informent les étudiants des conditions de la 
science industrielle et étudient pour eux-mêmes les 
nouvelles, 

C'est ainsi, pour ne citer encore qu'un exemple, qu'à l'institut 
Henri-Poincaré, des £tages sont organisés qui gronupent de 
industriels de tous les milieux, a direction de maîtres de 
notre enseignement supérieur. 

N » pas là de beaux exemples de cette ouverture sur 
la recherche que vous souhaitiez, cher monsieur Léo Hamor 


SH: - 


formuh 


SUIS 


ve sont 


Nous pouvions, en 1947, concevoir des appréhensions. Notre 
retard, quatre ans d'occupation, était tel que l'on pouvait se 
demander si nous parviendrions jamais à le combler, J'ai la 


grande joie et la grande fierté de dire ici que grâce à la science, 


à l'immense dévouement de nos maîtres, grà aussi, il faut 
bien le dire, à l’eflort de l'Etat. du Parlement, des gouver- 
nements, qui ont équipé les laboæaloires de nos facultés, nous 
avOoris déjà repris dans les domaines les plu \artés notre 
place internationale, 

Le que Je dis des facultés des scrences je souhaiterais avoit 
le léthprs de le redire des facultés de médecine, de pharmacie, 


de droit, des lettres. L'importance des contributions médicales 
et juridiques francaises à la science mondiale, le succès di 

instituts d'université, par exemple de l'institut de psychologie 
de l'Université de Paris, seraient de sûrs témoins de l'effort 


accompli. Si j'ajoute que notre enseignement supérieur s'ouvre 


de plus en plns à lensembie des sciences humaines, à Fétude 
des rapports concrets des hormmes entre eux et des activités 
humaines, j'aurai enfin, je le crois, montré que l'enseignement 
supérieur français dans son ensemble est au premier rang pour 


affirmer la doctrine d'adaptation constante et de souple pt 
de l'éducation nationale française, 

J'en arrive à la deuxième partie de mon exposé: jeunesse et 
sports, Le ministre de lédacation nationale n'oublie pas que 


la jeunesse française n’est pas toujours à l'école, au Ivrée, à la 


ours 


faculté, Il Jui faut des détentes, des loisirs sains, éducatif 
I est nécessaire d'utiliser, pour son plus grand bien physique 
et moral, ce goût de Faction qui est en elle, 

La jeunesse française a réalisé une des conquêtes les plus 
notabies par l'institution de notre direction générale de la jeu- 
nesse et des sports, sans Jaquelle le ministère de Flédueation 
hätionale apparaïtrait dorénavant comme incomplet. Elle a-sume 
la formation physique de l'ensemble de la jeunesse, elle Jui 
procure les movens d’épanouissement à travers ses loisi 

Il ne suffisait pas de créer cette direction générale de Ja 
jeunesse et des sports, il fallait en préciser la structure, Anjour- 
d'hui, les grande< lignes de sa constitution sont acquise ser- 
vices centraux pour l'étude de la très grande variété di 
probièmes qui Jui incombent, inspecteurs placés auprès des 
recteurs et des inspecteurs d'académie, lesquels sont main- 
tenant directement associés à cette tâche nouvelle VOUS Savez 
les fusions que j'ai réalisées il y à queiques mois dans ce sens 
-— établissements de formation, les uns nationaux, les autre 
répartis dans lFensemble du pays. 

Des erédits substantiels ont doté cette direction générale de 
moyens sensibierment augmentés depuis la hhéralion et en tout 
Cas Sans Commune mesure avec cCeluix, plus où moins dispersés, 
qui étaient votés avant la guerre, 

Permettez-moi de vous donner quelqu: chiffre qui con- 
cernent seulement, j'y insiste, le budget de fonctionnement 
des services de la jeunesse. Pour 1952, 6.310 million pour 
1953, 6.765 millions; pour 1954, le projet de budget, tel quil 
est actuellement soumis à l'Assemblée nationale, éleve i 
7.069 millions, soit, pour Ces mêmes et seuls crédits de fonc- 
lionnement, une majoration, d'ores et déjà acquise dans Îles 
douzièrnes provisoires que vous avez votés, de 3% million 
Je pense que ce sont 1à déjà des chiffres appréciab'es ; nul mieux 
que moi ne sait que s'il est possible d'envisager des crédits 
supplémentaires, ils seront bien emplovés. La résolution que 
le Conseil de la République a votée la semaine dernière, à 
l'appel éloquent et persuasif de M, le président de la com- 
missio1 de l'éducation nationale, mon ami M. le président 
Bordeneuve, contribuera, vous le savez, à m'y aider, comme 
je vous l'ai déjà déclaré. 

Quels ent été les résultats de notre effort ? Notre pays rat 
doté d’étabiissements de formation pour les professeurs d'édu- 


cation physique, pour les instituteurs qui ensciguent l'éduca- 
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tion physique, pour tous les animateurs des organisations 
dc jeunesse et d'éducation populaire. De ces établissements 
Je plus important, je pourrais presque dire le plus majes- 
tueux, est le centre national d'éducation physique et sportif 
Ge Joinville, Les autres s'appellent centres régionaux de 
Marly, Châtenay-Malabry et le Praz de Chamonix. Tous ces 
centres régionaux sont progressivement dotés d’un équipement 
tout à fait moderne qui, j'en ai été moi-même le témoin, font 
l'admiration des étrangers, 

Ces (tablissements abritent non seulement des stages orga- 
hisés directement par nos services avec les meilleurs spécialistes 
dan; toutes les matières, mais ils accueillent encore l'ensemble 
des organisations éducatives de la jeunesse. J'ai eu le plaisir 
d'y saluer des rencontres internationales fort nombreuses, fort 
animées, Grâce à cet effort, nous pouvons noter dans notre 
jeunesse un renouveau très sûr du goût du chant, du goût 
de la musique, un regain considérable pour le théâtre amateur, 
un développement remarquable des ciné-clubs. 

En 1952, dans nos centres régionaux, se sont déroulées 350.407 
journées de stage. En matière d'équipement sportif, de 1946 à 
1952, 11.050 terrains d'éducation physique et petits terrains de 
sport ont été réalisés entièrement par lElat ou avec sa contri- 
bution ainsi que 135 piscines et bassins de natation, L'office du 
sport scolaire et universitaire a maintenant 138.000 licenciés. 
L'union sportive de Tenseignement primaire, constituée, vous le 
savez, depuis très peu d'années, en compte déjà plus de 200.000. 

Pour le brevet sportif populaire, alors qu’on comptait 752.000 
candidats, dont 510.000 reçus, en 1919, nous comptons, pour 
1952, 1.220.000 candidats, dont 807.000 reçus, soil en trois ans, 
une augmentation de 300.000 du nombre des candidats reçus. 
Ces chiffres démontrent bien qu’une action effective s’est pour- 
suivie, puisque les candidats au brevet sportif ne font pas partie 
des zones d'âge atteintes par la progression de Ja natalité. 
Vous pouvez donc, à cette indication, mesurer les espérances 
d'extension nouvelle sur lesquelles nous sommes en droit de 
compter, Les activités de plein air, le camping, ont connu un 
extraordinaire développement, Cela ne s'est pas fait sans une 
vigilante action des pouvoirs publics, 

Mais ce dont, je crois, nous devons être légitimement le plus 
fiers, c'est le développement des colonies de vacances. Environ 
un million d'enfants chaque année font un séjour bienfaisant 
dans ces colonies. Notre action s’est manifestée principalement 
par une aide apportée à la formation des moniteurs et des direc- 
teurs, par le contrôle des conditions de santé, de sécurité et 
d'éducation et, plus généralement, par une assistance qui a été 
très largement appréciée par les organisateurs des colonies de 
vacances, Dans ce domaine, nous avons fait vraiment beaucoup 
pour la jeunesse de France, et la France, je crois pouvoir le 
dire, a créé là un type d'institution sur lequel je me permets 
d'attirer toute votre attention. Tout cela est dû également à Ja 
conjonction des efforts des municipalités, des membres de l’en- 
seignement, des organismes sociaux, et des organisations de 
jeunesse, 

Je n'ai pas entendu sur ces points vous présenter un bilan; 
dans le cadre de cette réponse, il ne pourrait qu'être très incom- 
piet puisqu'il néglige volontairement ce qui a été fait pour l'édu- 
cation physique et des sports, au sujet desquels le Sénat a 
déjà eu l’occasion de faire connaitre son sentiment dans le débat 
provoquée par la question de l'honorable M. Marrane, la semaine 
dernière. 

J'aurais voulu aussi insister sur l’aide apportée aux associa- 
tions d'étudiants et aux œuvres sportives et culturelles qu’elles 
ont créées: bourses permettant aux moins fortunés de Lénéri. 
cier de vacances d'été et des sports d'hiver, activité culturelle 
dès maisons de faculté, troupes de théâtre universitaires, 
voyages. 

J'aurais pu vous parler encore de tout ce que nous faisons 
pe les échanges internationaux de la jeunesse en accord avec 
e ministère des affaires étrangères, ainsi que pour la protec- 
tion de la jeunesse contre les dangers que peuvent présenter 
top de spectacles cinématographiques, trop de publications. 


Sur ce point, le Sénat se le rappellera sans doute, le ministre 
de l'éducation nationale d'aujourd'hui s’annonçait dans Je garde 
des sceaux d'avant-hier, uisque j'ai eu l'honneur de soutenir 
à cette tribune le projet de loi, devenu loi, sur les publications 
destinées à la jeunesse. 

C'est vous dire combien je suis persuadé de la nécessité d'une 
vigoureuse action commune de tous les ministères en faveur 
de la jeunesse et combien les intentions qui animent M. Léo 
Hamon à cet égard rencontrent, à la fois, ma sympathie et 
mon approbation. 


M. le président. Si le Conseil de la République n'y voit pas 
d'inconvénien!t, nous allons suspendre là séance pendant dix 





minutes, pour permettre à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale de se reposer pe le magnifique exposé qu'il vient de 
nous présenter. (Applaudissements.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 


, (La séance, suspendue à one heures trente minutes, est 
reprise à onze heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le ministre de l’éducation nationale, pour 
continuer son exposé, 


M. le ministre. Me: premières paroles seront pour remercier 
votre Assemblée d'avoir eu la bienveillance d'accorder à 
grippé que je suis quelques instants de répit, ce dont je vous 
remercie personnellement, monsieur le président. 

Au point où j'en étais arrivé de mon exposé, je me propo- 
fais, mesdames, messieurs, de vous entretenir d'une question 
importante qui a pris une place particulièrement large dans 
l'exposé de M. Léo Hamon: le plein emploi. Aucun souci, vous 
le savez, n'est plus à l’ordre du jour; aucun souci n’est davan- 
tage au premier plan des préoccupations du ministre de Fédu- 
cation nationale. 

C’est. je l'ai montré, pour éviter le chômage, l'inadaptation, 
le demi-emploi des intellectuels de demain que j'ai concu le 
projet de réforme de l'enseignement dont je vous ai entretenu: 
C'est pour assurer le plein emploi de nos jeunes gens que 
j'entends les orienter, selon leurs sea vers l’enseigne- 
ment technique et les formations professionnelles, directement 
valables, immédiatement mobilisables, qu'il dispense. 

Je ne cesse d'appeler l'attention des familles et des maitres 
sur les situations solides, rapidement obtenues, bien rémun 
rées et non encombrées que cette orientation professionnelle 
leur propose. Ce ne sont pas seulement des appels verbau\; 
l'institution d'un baccalauréat technique en est la preuve. 
Ouvrant les mêmes droits que les autres, mais permettant en 
outre la préparation aux grandes écoles d'ingénieurs de l'en- 
seignement technique, ce baccalauréat technique connaît une 
fortune grandissante. Je m'en félicite, parce que je serais 
heureux de voir s'accroitre encore, en quantité et en qualité, 
les effectifs de notre école centrale des arts et manufactures, 
de nos écoles d'ingénieurs des arts et métiers, si justement 
appréciés en France et à l'étranger, et de nos grandes écoles 
d'enseignement commercial. 

IH n'y a d'ailleurs pas que les ingénieurs. L'enseignement 
technique possède cet avantage considérable de ne laisser pra- 
tiquement jamais ses élèves en difficulté, I leur offre, dans les 
collèges techniques comme dans les écoles nationales profes- 
sionnelles, la préparation des brevets d'enseignement indus- 
triel ou d'enseignement commercial, des brevets de techniciens, 
qui ouvrent aux élèves des carrières sûres dans les cadres 
moyens de l'industrie et du commerce. 

Enfin, pour les enfants à qui leurs résultats scolaires ne 
permettent pas d'envisager ces études, le large réseau de nos 
centres d'apprentissage, qui recrutent leurs élèves à la fin de 
la scolarité primaire, met à leur disposition une solide et très 
diverse préparation aux métiers qualifiés. 

Je tiens d'ailleurs à souligner qu'à tous ces niveaux, l’en- 
seignement technique est un enseignement ouvert, qui permet 
à tous les sujets qui le mérite de s'élever sans cesse, gràce 
4 nos organismes de promotion du travail — couronnés à Paris 
et en province par le Conservatoire national des arts et métiers, 
dont les 22.000 élèves nous demandent de faciliter ces promo- 
tions. Faut-il rappeler qu'elles ont permis et permettent chaque 
jour à de simples ouvriers de s'élever au grade de chef d’ate- 

ier, de chef d'équipe ou même d'ingénieurs ? 

Ici encore, vous le reconnaîtrez, notre effort est orienté et 
non pas dispersé, Mais pour bien faire voir au Conseil de la 
République combien nous sommes attentifs à la situation pre- 
sente, je ne célerai pas l'attention un peu inquiète avec laquelle 
j'étudie l'évolution de la conjoncture industrielle française. 
Le Gouvernement a répondu, vous le savez, aux exigences de 
Ja situation, et d'ailleurs au vœu du Parlement et du pays, 
en décidant de s'engager dans une politique d'expansion écono- 
mique. La premiere nécessité corrélative, c'est la libération 
progressive des échanges qui n'atteit à l'heure actuelle que 
48 p. 100, Nuus sommes en retard et c’est de cette préoccu- 
pition que procède l'intention du ministre des finances et des 
affaires économiques d'instaurer un plan de quatre ans qui 
nous conduira à une libération complète de nos échanges 
commerciaux. Mais alors, une bienfaisante compétition va 
devoir s'établir entre notre pays et les autres nations: elle 
exigera l’abaissement sensible de nos prix de revient, nette- 
ment supérieurs aux prix mondiaux, 

Cet alignement ne pouvant être oblenn dans l’état actuel de 
notre organisation el de notre équipement industriel, n'allons- 
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nous pas — c'est une question sur laquelle je vous demande 
ue méditer, comme je le fais moi-même — vers un accroisse- 
ment important de l'équi ‘ment automatique ? Une moditica- 
tion des qualifications professionnelles ne risque-t-elle pas d'en 
resutter dans un avenir assez bref? Ne devons-nous pas 
— l'évolution es grandes nations de l'Ouest et de l'Est le 
uggérerait — nous préparer à voir l’industrie nationale, au 
jieu d'accroître ses demandes en personnel qualifié, appeler 
de plus en plus des manœuvres spécialisés ? 

Je vous ai promis de vous dire toute la vérité. Or, les stalis- 
tiques établissent qu'en Amérique la proportion des ouvriers 
qualifiés dans les grandes industries s'est abaisse de 2 p. 100 
en 1938 à 18 p. 100 en 1952, Cette récession de la qualification 
professionnelle ordinaire va peut-être gagner notre pays. Le 
role de l'enseignement technique francais me risque pas d'en 
étre diminué, mais il devra alors, si cette hypothè-e se véritie, 
s'orienter vérs deux fins bien précises. D'abord, Ja préparation 
continuée de Ja main-d'œuvre nécessaire aux activités à carac- 
tre artisanal ou semi-industriel, I faudra toujours des maçons 
et nous ne sommes pas sur le point d'en avoir un trop grand 
nombre ; il faudra toujours des ferblantiers, des chaudronniers, 
des plombiers-zingueurs, des peintres, des jmprimeurs; nos 
campagnes demandent des artisans ruraux: charrons, cordon- 
niers, mécaniciens agricoles et c'est la tâche à laquelle pour- 
voient un nombre accru de nos si utiles cenires d'apprentis- 
sage ; nos villes nous demanderont toujours de préparer, pour 
soutenir la réputation du génie français, des ouvriers d'art 
appliqué, comme ceux que forme notre admirable école Boulle, 
que je visitais, il y a quelques jours. (Très ben! Applaudisse- 
ments.) 

I y à là pour l’enseignement technique une très importante, 
une constante vocation à laquelle, d'ailleurs, il répond parfal- 
tement et qui, elle, n’est pas près de s’éteindre, D'autre part, 
une seconde fin bien différente consiste, pour cet enseignement 
technique, à préparer pour Ja grande industrie les ouvriers 
spécialistes, les outilleurs, par exemple, et les techniciens de 
haute qualification qui constituent l'échelon intermédiaire entre 
l'ingémeur et les moyens mécaniques d'exéculion, J'ai dit que 
Jeur nombre ne dépassera pas une proportion de 15 à 20 p. 14 
du personnel global, de telle sorte que la question du plein 
eme, qui vous préoccupe si justement, monsieur Hamon, 
constitue un grand problème démographique et te-hnique qui 
ressortit directement au ministre du travail avec lequel nous 
entendons travailler en union élroile et continue, 

Ce problème est évidemment accentué par Ja prochaine arri- 
vée au travail, vers 1965, des générations à forte natalité de 
l'après-guerre. Qu'il y ait là un problème à longue échéance, 
un problème grave, c'est l'evidence mème: qu'il soit du ressort 
du Gouvernement et du Parlement, c'est une autre et sûre évi- 
dence ; mais le Gouvernement ne s'est-il pas orienté dans Ja 
seule voie possible, celle de l'expansion économique, avec la 
prudence de départ qui s'impose ? Dans l'immédiat, Ja coordi- 
nation est bien établie déjà entre le ministère du travail et le 
ministère de l'éducation nationale, gräce aux excellentes Hiai- 
sons réalisées par le Bureau universitaire de statistiques et de 
documentation scolaire et professionnelle, dont je demande 
présentement à l'Assemblée nationale de voter le statut juri- 
dique définitif. Vous serez saisi par mes soins de celte question 
de Ja réorganisation juridique et administrative du B. U. $,., 
comme on l'appelle, dans un avenir très prochain. 

Ce bureau universitaire de statistique, qui renseigne de façon 
parfaite élèves, maitres, étudiants et familles, sur les écoles et 
sur leurs débouchés, les carrières ct leurs perspecuives, joint 
ses efforts à ceux de nos centres d'orientation professionnelle 
pour qu'il soit tenu compte à la fois, dans l'orientation des 
jeunes gens, de leur capacité d'une part, et de l'état du marché 
du travail d'autre part. Nous évitons ainsi, où nous cherchons 
à éviter à n9s jeuaes gens les aventures qui résulleraient d'une 
orientation mal conçue. Sur le plan du placement, c'est-à-dire 
du plein emploi, ce sont bien entendu les efforts accomplis par 
le ministère du travail que je dois rappeler spécialement, puis- 
que je n'oublie pas que je suis un peu, ce malin, le mandataire, 
très honoré d’ailleurs de cette m'ssion, de M. le président du 
conseil. 

Dès 1949, le ministère du travail et de la sécurité sociale s'est 
appliqué à créer, à échelon des directions départementales, 
des services de puces spécialisés soit par professions, soit 
par groupes professionnels, soit par catégories de travailleurs. 
Si le placement d'un travailleur adulte est une opération rela- 
tivement simple, puisqu'elie consiste généralement à mettre en 
de ny un travailieur avant déjà des références profession- 
nelles dans une branche déterminée avec un employeur éven- 
tuel, l'expérience a montré que le placement des jeunes requé- 
rait des précautions particulières. Il convient de s'assurer, 


ce cas, que le métier auquel le jeune se destine correspond, 
d'une 
offre, 


art à ses aptiludes physiques ct intellectuel'es, et qu'il 
’autrel part, des débouchés non seulement dans l'immé- 











diat, mais dans l'avenir, à l'époque où il aura à fonder une 
famille, où 1 aura à la nourrir, 

C'est pourquoi, les services spécialisés dans le placement 
jeunes de 14 à 18 ans comportent: 1° une section de placement 
proprement dite, qui dél'ent jes offres et les demandes d'em- 
plois, ainsi qu'une documentation sur la situation du marché 
de l'emploi et son évolution; 2° une section médicale, confite 
à des médecins de main-d'œuvre généralement spécial dans 
les questions de pédiatre ; 3° une section d'orientation profes- 


les 


sts 


sionnelle, constituée par des conseillers d'orientation profes- 
sionnelle, détachés par le ministère de l'éducation nationale 
auprès de nos services; 4° un service chargé d'établir la liaison 
avec les familles, les établissements hospitaliers ou d'entr'aide, 
lorsque l'enfant représente un cas social, 


D'autre part, les quarante services de jeunes di 
du travail sont en liaison avec les chambres de nnmerce, li 
chambres de métier, les organisations professi 
utilisateurs de main-d'œuvre 
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services 

Afin d'étudier l’ensemble des problèmes que pose l'emploi 
des jeunes travailleurs, il a été, par arrèté du 20 février 1952, 
créé auprès de la direction de La main-d'œuvre du ministère 
du travail une commission nationale de la main-d'auvre juvé- 
nile, Cette commission réunit des représentants des divers mi- 
nistères intéressés, des groupements professionnels ainsi que 
des associations s'intéressant aux jeunes: union nationale des 
associations familiales, union nationale des associations uio- 
nales pour la sauvegarde de l'enfance, fédération de parents 
d'élèves, union nationale des étudiants de Fran bureau uni- 
versilaire de statistiques, Cette comtmnission nationale à pour 
tâche d'entreprendre toutes études, de suggérer toutes enquêtes 


et de participer à loules initiatives susceptibles de favoriser le 


lacement des jeunes et leur adaptation au travail, de réunir 
à documentation sur les problèmes qui sont de la compéten 


de Ja commission, File procède entin à l'étude des mesures 
propres à assurer le reclassement des jeunes déficients et des 
inadaptés, en Jiaison avec les administrations et organismes 
socaux intéressés, 

\ Paris seulement, il a été procédé à 10,500 inscriptions du 
1° janvier au 30 novembre 1953, 5.917 offres ont éte enregis- 
trés et 2.19% placements effectués: 2,312 jeunes gens et 2,8S3 
jeunes filles. En province, le même effort de placement a ét 


realise 

Le ministère du travail n'a pas manqué de se préoccuper des 
possibilités d'emplois à longue échéance, Les travaux entrepris 
au sein de la commission semblent indiquer que le bâtiment, 
en particu.ier le gros œuvre, et l'entrelien du pare automobile 
réclameront de nouveaux apports de main-d'œuvre, tandis que 
les autres secteurs de notre économie connaitront une réduction 
de leurs effectifs, notamment la confection, les cuirs et peaux, 
les empl is de bureau. I reste que ceile étude allentive de la 
conjoncture est à poursuivre et à approfondir; ni le ministre 
du travail, ni moi-même n'y manqueront, 

Avant de conclure sur ce point, je voudrai: dire à M. Hamon 
combien notre enseignement technique multiplie de son côté 


Jes contacts avec les professions organisées, M. Hamon 
sait-il que tous les industriels, les commereants, les svndicats 
palronaux et ouvriers Sont à nos côtés, dans noS commissions 


professionnelies, dans les jurys de nos examens et concours, 
dans les conseils d'administration de nos centres et oue la liai- 
son avec la profession est le mailre mot de nolre politique 
d'enseignement technique ? 

Ai-je besoin, pensant ici à l'intervention de M. Maloga, 
de dire que celte vigilance, dont j'espère vous avoir donné la 
preuve, s'étend à nos départements d'outre-mer ? Ni le mi- 
nistre du travail, ni moi-mème ne méconnaissons, par exemple, 
les problèmes sérieux posés par l'immigration Nord-africaine 
que nous voudrions voir assortir d'une solide formation profes- 
sionnelle reçue en Algérie avant l'embarquement, Son absence 
conduit actuellement trop souvent nos compatriotes d'Algérie 
vers des destins de hasard ou vers des débo res, 


M. Paul Chevalier. Très bien! 


M. le ministre, De là notre voionté d'accroître trés sensible 
ment l’enseignement technique algérien, tunisien et marocain, 
d'y développer les centres d'apprentissage et les orienter sur- 
tout vers la préparation aux métiers du bâtiment qui offrent, 
je l'ai dit, de larges et d'immédiates possibilités, 

Pas davantage nous ne nous désintéressons de l'effort 4 
accomplir dans nos départements lointains, Pour ne citer que la 
Martinique — ce n'est qu'un exemple qui vaut pour les autres 
départements des Antilles françaises et pour la Réunion — je 
fais poursuivre d'urgence l'étude nécessaire à la formation 
d'une école normale, d'un lycée de jeunes filles, d'écoles pri- 
maires, à l'amélioration de l'équipement sportif de l'ile, Je 
m'en suis ouvert à l’un de vous, il y a trois ou quatre jours, 
dans un entretien que je suis heureux de lui contirmer publi- 
quement, 
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M, Symphor., Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le ministre. Parallèlement, je prends en mains les ques- 
liéns intéressant les étudiants d'outre-mer, notamment en ce 
qui concerne leurs bourses d’études et les conditions de pas- 
sage sur les lignes transatlantiques. Enfin, je m'emploie à réu- 
hir les conditions requises pour l'édification, à la Cité univer- 
sitaire, d’un nouveau pavillon qui serait offert à nos étudiants 
des départements d'outre-mer, I symbolisera — je suis heureux 
de le dire — l'unité de l'Union française et la profonde amitié 
qui associe déjà nos communes élites intellectuelles. (Applau- 
dissements à gauche et Sur divers bancs.) 

Enfin, au moment où se trouve posée devant nous la question 
du plein emploi de notre jeunesse, comment, mesdames, mes- 
sieurs, H'évoquerais-je pas Les Imagnifiques possibilités qu'ouvre 
devant nos enfants Union francaise ? Au moment même où les 
carrières métropolitaines tendent à s'’encombrer, comment ne 
pae faire retentir aux oreilles de nos jeunes gens le grand appel 
de nos lointaines provinces, de nos lointains territoires ? Notre 
jeunesse doit voir là un domaine encore presque libre pour de 
nobles espérances, pour de nobles activités. Certains de nos 
terriloires s'industrialisent, d'autres perfectionnent leur équipe- 
ment agricole, leur exploitation forestière. Partout, des Iméde- 
cins, des pharmaciens, des ingénieurs, des avocats, des ouvriers 
epécialisés sont nécessaires. J'ai décidé de demander au bureau 
universitaire de statistique d'accentuer dams cetle voie son 
effort déjà très ferme d'information et d'orientation. Je sou- 
haite de tout mon cœur que nos jeunes reconnaissent les débou- 
chés inédits qui s'offrent à eux et qu'ils entendent l'appel 
fraternel de ces beaux territoires qui, soudés à la France, consti- 
tuent sa fierté, son espoir et d'une de ses meilleures richesses 
d'avenir. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


L'honorable M. Hamon a posé la question du logement. II l'a 
entendue, me semble-t-il, à deux points de vue: logement des 
étudiants, d'abord, logement des familles qu'ils vont créer, 
ensuite, J'arrive précisément, comme je le promettais 1 y à un 
justant à M. Ramette, au point qui le préoccupe. 

Le logement des étudiants m'appartient en liaison d’ailleurs, 
vous le savez, avec les organismes spécialisés, Il est exact que 
les cités universitaires n'en peuvent abriter actuellement qu’une 
fraction insuffisante, Vous cornprendrez tous, mesdames, mes- 
sieurs, que l'augmentation extraordinaire, que j'ai chiffrée, du 
nombre de nos étudiants a posé des problèmes qui ne peuvent 
étre résolus par un coup de baguette magique. Cet afflux 
énorme date de la Libération. 

Je rappelle qu'en 1939 39.000 étudiants s'inscrivaient dans nos 
facultés, Dés 1946, il y en avait 123.000 et, en 1953, 147.000. Le 
problème ne date done pas d'aujourd'hui. Or, les budgets des 
exercices 1947 à 1950 n'avaient pu qu'à peine amorcer les solu- 
tions, J'ai done dû, au mois d'août 1954, faire face à des besoins 
rendus plus lourds encore. C'est dans ces conditions que je 
puis aujourd'hui vous apporter le bilan chiffré de mon effort. 
Voici la statistique des étudiants logés dans les universités, En 
1939-1940, à la Cité universitaire de Paris, 2.400; en province, 
3.409, I y avait donc, lorsque la guerre de 1939 a éclaté, 5.800 
cludiants logés à Paris et en province. En 1953, à À 5 me où 
s'est révélé ou continue de se révéler cet afflux considérable 
d'étudiants, nous avons logé à Paris 4.203 étudiants; en pro- 
vince, 4.192; dans les maisons communautaires, 600, soit un 
total de 9.000, 


Quel va être le programme de 1954 concernant les logements 
et restaurants universitaires ? Je tiens à dire ici, une fois 
encore, pour les sourds qui ne voudraient pas entendre où qui 
n'auraient pas entendu, que je compte réaliser en 1%34 Fin- 
tégrâälité du programme prévu. Quel sera Je résultat à la fin 
de l’année ? A Paris, le centre « Bullier » sera mis en chan- 
lier vers le milieu de l’année. Sans tenir compte de cette 
immense réalisation, nous pourrons loger, fin 1954, 4.680 étu- 
diants, en province 2.600: dans les maisons communautaires, 
nous en pourrons loger AN, soit 10.880 au total. En sorte 
que nous aurons, depuis le début de Ja guerre jusqu'à 1954, 
doublé le logement des etudiants. 


Je dois vous dire que, l'an prochain, l'achèvement des chan- 
liers que nous sllons mettre en route cette année nous appor- 
tera des satisfactions substantielles: le centre « Bullier », nous 
offrira 300 chambres; la cité universitaire de Strasbourg offrira 
409 chambre=; le centre d’Antony pourra recevoir 2.500 étu- 
diants et 500 ménages. Avec l'achévement des chantiers en 
1955, il sera possible de loger en plus 4.200 personnes, étu- 
diants et éventuellement leurs familles. Si vous voulez bien 
faire le bilan de Ja situation, l'an prochain nous disposerons 
de 15.080 chambres disponibles, soit près de trois fois l'effectif 
de 1940, alors que le nombre des étudiants a seulement doublé. 

Ainsi done, mesdames et messieurs, dans ce domaine encore. 
je tiens à rassurer les membres du Conseil de la République. 








Un effort très sub<tantiel, qui se chiffre en autorisations de 
programmes pour celle année à 630 où 60 millions, si je ne 
m'abuse, non compris « Bullier », va être fait sur le plan 
budgétaire. 

M. Léo Hamon a affirmé, aux applaudissements de toute votre 
Assemblée, que la liberté d'opinion, Ja liberté de manifestà- 
tion devait être respectée, Ce n'est certes pas le ministre de 
l'éducation nationale qui s’y opposera, d’abord, parce que ses 
conviclions personnelles l'en écarteront toujours ; ensuite, parce 
que, s’il s'éloignait jamais lui-même de ses propres idéaux, il 
renierait ainsi la grande tradition de l'Université française, 
(Applaudissements à qauche.) 

Dans nos facultés, toutes les opinions se coudoient, d’ailleurs 
sans heurts et sans fracas. Les élections annuelles aux orga- 
nismes consultatifs des facultés sont l’occasion, vous le savez, 
de joutes animées, dans lesquels l'esprit civique des jeunes 
citoyens prend le départ et se forme. L'Université respecte ces 
libres confrontation-. Elle ne se réfère en rien aux opinions 
de chacun; aucune d'<erimination politique n'est tentée et nos 
professeurs ne sont pas loin de penser que les discussions 
véhsmentes du quartier Latin ne sont pas sans contribuer à 
la formation dialectique des jugements personnels. (Très bien! 
très bien!) La philosophie s'y mêle à l'histoire, la sociologie 
à l’économie, et tout est bien ainsi. 

L'honorable M. Léo Hamon a parlé des récentes manifesta- 
tions du quartier Latin et des incidents qui les ont marquées 
Je n’ajouterai rien, à cet égard, aux explications données aux 
Assemblées par M. le ministre de Fintérieur, sinon pour m'as- 
socier pleinement aux regrets que le ministre, et les Assemblées 
unanimes, je crois, ont exprimés. J'e-père, pour ma part, que 
de semblables incidents n'auront pas lieu de se reproduire. 

En ce qui concerne la vie des étudiants, certes, rien n'est 
fait quand il reste quelque chose à faire. Or, le nombre de 
nos étudiants augmente chaque année. MM. les recteurs, MM. les 
aovens, les dirigeants des œuvres universitaires et moi-méime 
avons la volonté de parachever l'œuvre accomplie. 

Qu'on se souvienne bien qu'en 1939, les œuvres en faveur 
des étudiants se hbornaient à quelques cités universitaires! 
Qu'on mette en regard les cités qui s'élèvent partout, les res- 
laurants qui servent 16 millions de repas, les bourses accordées 
à environ 25 p, 100 de nos étudiants non pourvus d’un emploi! 
Me permettez-vous, mesdames, messieurs, de rappeler qu'au 
mois d'août 1951, j'ai trouvé rue de Grenelle un montant total 
de bourses de l'enseignement supérieur qui se limitait à 
1.200 millions et que, quinze jours après, grâce à la bienveil- 
Jance de M. René Maver, alors ministre des finances et du bud- 
get, et de M. le président Pleven, ce chiffre de 4.200 millions a 
été porté à 2.600 millions, 

Ces chiffres ont élé constamment majorés; ils le seront 
encore cette année et vous serez prochainement saisis d’une 
nouvelle lettre rectificative concernant, non seulement les 
bourses nationales, mais également les bourses de l'enseigne- 
ment supérieur. 

Qu'on ajoute à ces cités qui s'élèvent partout, à ces restau- 
rants aux 16 millions de repas, aux bourses accordées à 
25 p. 100 de nos étudiants non pourvus d'un emploi, nos res- 
faurants médico-sociaux, leurs mille repas quotidiens à 
Paris, leurs 800.000 repas annuels pour l’ensemble des aca- 
démies, nos sanatoriums agrandis, nos préventoriums décuplés, 
nos maisons de post<ures créées de toutes pièces et notre 
prochaine clinique d'étudiants, alors je suis sûr que l'opinion 
française et les étudiants conviendront que le ministère de 
l'éducation nationale entend aider chaque année davantage une 
tite dont je ne cesse de dire dans les conseils du gouverne- 
ment — je le faisais encore hier — les difficultés et les mérites, 

Contre la facilité bruyante de certaines surenchères, Je 
déclare que les œuvres déjà accomplies, celle d'aujourd'hui, 
celle de demain, sont le reflet d'une affection qui ne peut pas 
être contestée. Cette affection, on pourrait peut-être la mécon- 
naitre, si elle n’était attestée que par des affirmations. La nôtre 
s'inscrit dans des nombres, dans des chiffres. Elle se dresse 
dans des constructions, elle ouvre des restaurants et des sana- 
toriums, elle distribue 29.000 bourses et en souhaiterait 50.000. 
Elle s'affirme sans répit dans mes interventions pressantes, 
que rien ne décourage, ni n'arrête. 

Aussi, parce que j'ai confiance dans l'objectivité et dans la 
liberté d'esprit des étudiants, des parents et de leurs maîtres, 
je suis sùr qu'ils reconnaitront la vérité tangible d’une amitié, 
d'une affection qui s'inscrivent devant eux avec, me semble-t-il, 
la clarté de l'évidence. 

Est-il besoin, maintenant et j'en terminerai par là, de définir 
ce que M. Léo Hamon à appelé une politique de la jeunesse ? 

La France à connu une politique de là jeunesse. Vous avez 
dit vous-même qu’en dépit des efforts, sans arrière-pensées, de 
certaines personnalités valables dévouées à la jeunesse dans 
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l'aide à la jeunesse de Vichy, la politique de la jeunesse 
instaurée entre 1940 et 1944 s'était achevée dans les aventures 
de la collaboration. Vous avez noté aussi où avait conduit Ja 
politique instaurée par les régimes lotalituires, La démocraÿie 
francaise n’a pas, n'aura jamais une politique de la jeunesse, 
si cette formule devait parer je ne suis quelle tentative de 
l'embrigader ou mème de l'orienter au point de vue politique 
ou spirituel. (Applaudissements à gauche.) 

Aussi bien, le fiasco final des efforts de Vichy et la magni- 
fique réplique que lui ont apportée les jeunes Français dans 
les combats libérateurs montrent que la jeunesse francaise ne 
sera jamais disposée à subir un joug, fût-ce un joug intellectuel. 
Notre politique de la jeunesse tient dans une formule: c'est 
une politique de totale liberté. Nous n’entendons pas profiter 
de la plasticité du jeune âge pour lui imposer, ni même pont 
lui proposer des idées qui ne seraient pas strictement objectives 
et neutres ou des volontés qui ne seraient pas le simple et Je 
solennel rappel des vertus nationales et des principes reépu- 
blicains. Certes, j'ai bien compris que M. Léo Hamon ne 
souhaitait rien de tel. Je le connais et je l'ai entendu avec 
un vif intérêt et une totale approbation. 

Mais alors, ces tentations d'esprit totalitaire étant une fois 
pour toutes écartées, qu’avons-nous à faire et qu'attend de 
nous la jeunesse française ? Elle récuse les tutelles morales 
qu'on lui proposerait. Elle entend se donner librement, d'elle- 
zuèéme à eHe-même, les règles de son esprit et les normes de 
son action. (Applaudissements.) 

Elle nous demande seulement les moyens à Ja fois d'assurer 
son avenir et de former son jugement. 

N'ai-je pas montré que le pays s'efforçait de son mieux 
d'accomplir aussi complétement que possible cette primordiale 
mission ? A mon sens, la seule politique de la jeunesse que 
nous puissions définir dans notre régime démocratique, la seule 
que la jeunesse nous demande, c'est d'assurer sa liberté de 
pensée, sa liberté et ses possibiktés de travail. 

J'ai dit — et toute démonstration complémentaire serait 
oiseuse — combien l'Université de France est attentive à la 
Liberté totale de ses maîtres, de ses élèves et de ses étudiants. 

Reste la liberté du travail. C’est celle-là que nous devons à nos 
jeunes générations. Metlons-les chague jour en mesure de {ra- 
vailler et de bien travailler, Pour cela, réparous, grâce à l'aide 
de l'Etat, l'inégalité de la fortune, 1edre-sons les malchances, 
Jeslituons à nos élèves la confiance qu'ils doivent avoir dans 
leur propre avenir. Comme vous avez eu raison, mes chers 
collègues qui êtes intervenus à cette tribune, de dire que l'in- 
certitude des professions de demain était le principal obstacle 
à cette confiance nécessaire! 

Certes, il nous est difficile de préfigurer l'avenir du monde. 
Certés, l'évolution si fapide de l'économie pose des questions 
auxquelles nous tentons de préparer des réponses. Elle repré- 
sente pourtant un çerlain nombre d'inconnues qu'il n'est pas 
en notre pouvoir de lever immédiatement, mais contre ces 
inconnues elles-mêmes et en fonction des certitudes acquises, 
j'ai souligné combien je souhaite que s'élargissent considéra- 
Déouent encore le rôle et l'attraction de l'enseignement tech- 
nique, que notre volonté altentive minntient et maintiendra 
sous le vent de notre époque. 

Puisque, fidèle aux traditions de la Patrie, notre jeunesse 
entend grandir et vivre dans la liberté, nous déclarons respec- 
ter cette liberté. Nous lui offrons, nous lui offrirons de notre 
mieux les moyens de l'assurer, C'est là, croyer-le, l'unique 
appel qu’elle adresse à ses aînés, C’est un lourd, mais c’est un 
Précieux appel. Lourd, parce qu'il #mptique l'effort, tous les 
efforts que je viens d’analvser pendant pus de deux heures 
devant vous, parce qu'il exige que cet effort se poursuive an 
rythme de notre temps et senrihisse sans relâche des 
conquêtes du | sum Lourd, mais précieux aussi, parce qu'il 
inanifeste que la jeunesse française, celle des laboratoires, celle 
des amphithéâtres, celle des usines, celle des champs conserve 
pleinement et magnilie les vertus de nuire race. 

Elle ranimera l'héritage que nous lui laisserons. Qu'elle écoute 
profondément, dans mes paroles et dans les vôtres, la voix du 
Gouvernement et du Parlement et, si ce n'est pas trop ambi- 
lieux, là voix même de la France! C'est le mot d'ordre de ses 
pères, le seul qu'elle veuille entendre: liberté, courage et 
confiance. 

Tel est le message que je veux lui transmettre, du haut d'une 
illustre et sage tribune, Qu'elle 1econnaisse, dans mon accent, 
à la fois la chaleur de mes vieux souvenirs et la ferveur d'une 
affection de chaque jour, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 


M. le président. En conclusion ‘de ce débat, j'ai 66 saisi, 
conformément à l'article 91 du réglement, de deux propositions 
de résolution. 





‘ La première (n° 1 rectifié bis), déposée par M. Léo Hamon, 
est ainsi rédigée ; 
« Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 


« À instituer auprès des différents départements ministériels 
une inslance appropriée pour traiter les problèmes intéressant 
la jeunesse avec la participation de ses représentants qual - 
[ies : 


’ 

« À constiluer, avec les mêmes concours, une cormnimIsston 
internunistérielle pourvue d'un secrétariat permanent, appelée 
à coordonner l'action des différents départements ministériels 
dans domaine et à dresser le plan d'ensemble d'une poti- 
tique de la jeunesse répondant à besoins €t à 


ce 


sets 


ses asfmra 


tions dans l'ensemble de l'Union trancaise, un membre du 
Gouvernement devant être chargé d'en suivre l'application ; 

« À soumetlie au Parlement dans les prochains mois le plan 
d'une politique d'ensemble de la Jeunesse, concernant hotam 
ment l'éducation, le logement, les activités collectes et le 


plein emploi, » 


La deuxième (n° 2, par MM. David, Marrane, Mmes 


de posé 


Mireille Dumont, Suzanne Girault et les membres du groupe 
communiste, est ainsi rédigée : 

« Le Conseil de la Re publique, so@bieux de l'avenir de la 
Jeunesse française, demande au Gouvernement, 

« D'accorder satisfaction aux nombreuses et légitimes reven- 
dications des jeunes travailleurs et travailleuses des diverses 
branches de la production, des jeunes gens et jeunes filles 


poursuivant leurs études ; 


qualification 
la politique 


céder à la 
hangement de 


« De permettre à chaque jeune d'a 


professionnelle et ensuile, par un 


économique, d'obtenir un emploi et de pouvoir fonder un 
foyer ; 

« D'accorder l'allocation de chômage à tous les jeunes sans 
travail : 


« D'avoir une politique conforme aux intérêts majeurs de 
la jeunesse française, en négociant un artmislive en Indo- 
chine et en adoptant une politique étrangère tendant à la paix 
par la négociation dans la pleine souveraineté et l'indi preni- 
dance de la France. » 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. | a parole est à M. Léo Tumon 
M. Léo Hamon. Mes chers collègues je pense qu'il appartient 


à l'auteur d'une question d'être, après M. ie président du 
Conseil de la République, l'interprète des remerciements du 


Conseil tout entier, pour l'effort de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, le soin et la précision de son exposé. Je 
me félicite d'avoir pu provoquer ce débat, Je crois ne pas 


trahir la pensée de mes collégues en disant que c'est pour 
eux un sujet de satisfaction d'avoir vu le Gouvernement entrer 
aussi avant dans le détail de la question. (Applaudissements.) 

Je ne voudrais pas reprendre, monsieur le ministre, des 
points particuliers que vous avez traités, Laissez-moi pourtant 
relever, au passage, une de vos phrases. Citant un chiffre des 
crédits d'équipement, vous avez indiqué: « Jamais chiffre ne 
fut aussi élevé et c'est notre fierté, ». Laissez-moi vous para- 
phraser et vous répondre: Jamais besoins ne furent aussi 
grand:, et c'est notre joie. 

Et c’est en raison de celle joie que tout en relenant ce que 
vous avez dit, il ne nous pas possible de le considérer 
comme suffisant à résoudre les problèmes; et sans doute le 
pensez-vous vous-même. 

Sur un point votre reproche m'a été sensible, car je ne vou- 
drais pas paraître comme un enfant infidèle de mon Université, 
J'ai été heureux d'entendre les paroles que vous avez pronon- 
cées sur l'effort et le talent de nas maîtres, Nous savons, bien 
entendu, que, dans le progrès de la pensée, en 1954 comme 
ing ou Sept siècles auparavant, l'Universilé de Paris est une 
fierté française. 

Et quand j'ai parlé de sclérose — je n'ai pas sous les yeux 
le texte exact du Journal officiel, mais ma mémoire est iei 
fidèle — ce n'était certes pas pour viser une quelconque sclérose 
dans l'espèce ; mais j'entendais affirmer — comme je le pense — 
que, quand les crédits de recherches diminuent, quand es 
laboratoires ne sont pas suffisants pour recevoir les étudiants, 
quel que soit le mérite et la qualité d'enseignants qui 
n'ont pas démérité de la tradition française, nous risquons de 
voir, comme il est advenu trop souvent dans notre histoire, 
l'instrument matériel ne plus étre à la mesure de l'esprit fran- 
cais. C'est pour que l'esprit francais, qui n'est pas sclérosé, ne 
risque jamais d'être trahi par des instruments matériels que 
j'ai jeté le cri d'alarme auquel j'ai entendu votre réponse. Ja 
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continue de penser, monsieur le ministre, qu'invoquer la qua- 
lité de nos maîtres ne saurait suffire à résoudre un probléme 
inatériel de moyens posts aux hommes d'Etat, 


Quand vous avez, d'autre part, parlé de l'enseignement pro- 
fessionnel, j'ai aimé la formule par laquelle vous avez évoqué 
« un grand problème démographique et technique à la fois » 
Je n'ai vraitnent rien à ajouter à ce que vous avez indiqué 
sur Ja transformation de la technique qui est en cours et 
qui, demain encore plus qu'aujourd'hui, changera les condi- 
lions de travail des hommes. Mais, tout en connaissant, tout 
en suivant les efforis de liaison entre la profession, l'ensei- 
gnement et l'orientation professionnelles, je crois très franche- 
juent qu'il reste encore beaucoup à faire, Les quelques heures 
qui se sont écoulées depuis mon intervention m'ont suffi 
pour recevoir des lettres de jeunes qui me citent leurs diffi- 
cullés et qui, parlant avec Ja véhémence de la jeunesse, 
demandent que l'enseignement technique ne devienne pas 
dans tel ou tel établissement l’enseignement des chômeurs. 
Nous prendrions une très lourde responsabilité en continuant 
de former, pour des métiers qui déclinent— comme par exemple 
celui de vannier où celui de tailleur — des élèves qui n'auront 
pas demain l'emploi de qualité que nous aurions perpétué 
ulors que la techniqug moderne elle-même en aurait aboli 
J'objet. 

Si bien que je ne me lasserai pas — j'espère aussi que celle 
Assemblée ne se lassera pas — de vous demander que l’on 
envoie vers l'industrie des hommes en qui soient dégagés 
essentiellement les gestes et les cadences essentiels atin 
qu'ils puissent, par là même et par la souplesse de leur for- 
ination, s'adapter de manière polyvalente à des techniques qui 
évoluent et empêcher la cristallisation: tel doit être notre pre- 
lier objectif, Ainsi dans Foption que vous indiquiez très 
fortement tout à l'heure pour l’enseignement supérieur et 
qui vaut bien entendu Lu l'enseignement tout entier, il 
s'agit naturellement, conformément à notre tradition, confor- 
mément aussi à la sagesse, d'éviter les spécialisations préma- 
turées dans lesquelles ont excellé d'autres pays mais qui ne 
s'accordent plus avec le mouvement prodigieux de la technique 
moderne. I s'agit précisément, connaissant toutes les tech- 
hiques, toutes les recherches, fort de cette analvse du 
inonde moderne que peut précisément faire la penste fran- 
caise, de permettre aux jeunes de s'orienter et de se « recon- 
vertir » perpétuellemént dans un monde dont le mouvement 
est la caractéristique, 

Je ne reprendrai pas ce que vous avez dit des mouvements 
de jeunesse; je me réserve, si vous me le permettez, d'y reve- 
hir avec vos collaborateurs, Je ne veux pas non plus discuter 
vos chifires; mais rame insister cependant encore une fois 
sur l'opportunité d'associer les jeunes à la répartition de 
l'aide que vous devez leur donner et qui, eroyez-moi, monsieur 
le ministre, n'atteint pas encore les proportions qu'elle devrait 
avoir, Comment ne pas être alarmé de constater que sur Ja 
réduction des crédits qui, l'année dernière, avait ampnté — 
par quel égarement! — Ja dotation de votre département de 
63 millions, 50 millions avaient été retranchés de l’aide aux 
luouvements de jeunesse, 

De même qu'il importe d'associer les jeunes à la répartition 
de ce qui va à leur groupement et qu’il convient de le publier, 
il est hautement désirable de permettre aux associations d'édu- 
calion populaire, pour lesquelles on a prévu un conseil d’édu- 
calion populaire, de se réunir — ce conseil ayant été fâcheu- 
sement mis en veilleuse — et d'élaborer le statut de l'éduca- 
lion populaire que vous avez envisagé et auquel je regrette 
qu'il n'ait pe été donné suite, la continuité de l'action gou- 
vernementale étant sans doute une maitresse vertu et un 
exemple à donner à la jeunesse, 


Enfin, parlant devant le Conseil des collectivités locales, je 
ne voudrais pas que ce débat s'achève sans un appel aux com- 
Jnunes et aux départements de France pour que, eux aussi, 
fassent preuve d'initiative et pour que — singulièrement 
dans le vaste domaine des maisons de jeunes — grâce à vos 
instructions, à votre aide, à votre conseil, l'appui que nous 
voulons voir donner à la jeunesse ne soit pas seulement le 
monopole du pouvoir central, mais provoque une féconde ému- 
lation entre l'ensemble des collectivités locales, On saura ainsi 
que le soutien de Ja jeunesse, la préoccupation d'une aide plus 
effective n’est pas seulement l'affaire du pouvoir central mais 
encore celle de la France tout entière. 


Dans la proposition de résolution que je soumets au Conseil 
— je me tourne à présent vers M. David — il n'est pas réclamé 
de satisfaction à telle ou telle revendication particulière, parce 
que, selon moi, monsieur David, la jeunesse ménte qu'on lui 
pee gravement et que rien ne sert de lui promettre de satis- 
aire l'ensemble de ses revendications si l’on ne se préoccupe 
pas essentiellement des moyens d’v parvenir. 





Je n'y ai pas non plus parlé de la paix, et je désire vous 
répondre sur ce point, monsieur David, parce que je souhaite 
vous voir retirer votre proposition de résolution afin que nous 
puissions aboutir à un vote unanime sur une matière aussi 
grave. 

Je n'en ai pas parlé, bien que j'aie parfaitement présente 
à l'esprit Ja motion du conseil de la jeunesse française qui, 
il y a quelques mois — je l'ai déjà citée — « souhaitait que 
la France ne se laissät pas détourner de sa vocation de eivili- 
sation et de paix et qu'el'e soit à l'avant-garde de toutes Je: 
initiatives constructives qui peuvent écarter du monde entier 
les menaces de guerre el d'agression ». 

Je me rappelais aussi le paragraphe de la même résolution 
où il était dit que « la grandeur de J'Union française serait 
d'avoir trouvé une issue pacifique au conflit actuel d'Indo 
chine qui impose à notre pays la perte irréparable de rom 
breuses vies humaines ». 

Ces sentiments sont les miens, vous le savez. J'ose dire 
devant une assemblée qui a applaudi le magnifique discours 
de rentrée de M. le président du Conseil de la République 
qu'ils sont les nôtres à tous. Et puisque au début de mon 
intervention, il y a deux jours, j évoquais le Discours à la 
jeunesse, de Jaurès, çomment ne me reviendrait-il pas à la 
mémoire la phrase magnifique où il annonçait: 

« Comme l'histoire a donné le dernier mot à la Républiqu 
si souvent bafouée et piétinée, elle donnera le dernier mot à 
la paix si souvent rail'ée par les hommes et les choses, si 
souvent piétinée par la fureur des événements et des passions. 
(Très bien! très bien! à qauche.) 

Oui, le don que nous devons faire à la jeunesse est assurt- 
ment, pour elle, pour sa vie, comme pour la vie de Ja France, 
la préservation de Ja paix. Et qui donc, parmi nous, sut 
n'importe Jequel de ces bancs pourrait en douter ? Mais je n: 
crois pas très franchement, ayant exprimé ici, j'en suis pet 
suadé, le sentiment de tous, monsieur David, que nous gran 
dirions ce débat et sa conclusion en ÿ mêlant l'ébauche d'un: 
dispute sur l'invocation de la paix. 

Affirmons-en le désir; réaffirmons à la jeunesse notre pro. 
messe de la rechercher de toute notre âme, Pour cela, soyons 
unanimes. Et un autre jour, si vous le voulez bien, nous 
reprendrons dans la franchise totale de nos pensées la contro 
verse des recherches affrontées. 

Je veux enfin penser que nous reprendrons ce débat sur les 
questions de la jeunesse. Je veux penser, monsieur le ministre, 
qu'au delà même du budget de l'édu:ation nationale qui vien- 
dra, nous l'espérons, prochainement devant nous, vous repo 
serez le problème d'ensemble de la jeunesse. Je vous remercie 
particulièrement d'avoir montré, notamment par vos obser- 
vations concernant le ministère du travail, çe.'il ne s'agissait 
pas ici, qu'il ne pouvait pas s'agir d'une question limitée au 
seul département de l'éducation nationale, 

Il y aurait d'autres problèmes encore, Il faudrait reparler 
du logement des jeunes ménages. Sur ce point, en particulier, 
vous ne m'avez pas donné satisfaction parce que vous nt 
pouviez pas le faire. Il faudrait parler de Ja France d'outre 
mer, où tant de réalisations sont légitimement attendues. C'est 
une conversation, n'est-il pas vrai, que nous engageons pour 
la poursuivre longuement et, parce que nous voulons la pour- 
suivre dans les meilleures conditions d'efficacité, il faut cette 
coordination des aspects jeunes des problèmes généraux qu 
j'ai demandée par la proposition de résolution que M. le prési- 
dent a bien voulu vous lire tout à l'heure. 


Si elle est adoptée, comme je le souhaite, ce sera, mes 
chers collègues, la promesse d'un premier rendez-vous dan: 
cet entretien qui durera longtemps car, pour reprendre les 
mots récents d'un grand écrivain: 

« Le moindre d'entre ces jeunes gens incarne notre espt- 
rance, l'espérance d’un peuple dont ncus savons bien pourtant 
que l'histoire n’est pas finie … Sé désintéresser de la génération 
qui monte, ce serait, pour un peuple, perdre conscience de sa 
continuité, de sa durite. Et puisqu'il s'agit de la France nous 
pouvons bien dire de son éternité. » 

Parce que nous croyons en l'éternité de la France, nous 
continuerons à parler ici de sa jeunesse, (Applaudissements à 
gauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. David. 


M. Léon David. Je voudrais, d’abord, adresser quelques mots 
à M. le ministre, 

J'ai constaté que, tout au long de son exposé, il défendait 
surtout le budget de l'éducation nationale, Je le comprends, 
élant donné que son budget a été repoussé à trois reprises et 
que les enseignants se proposent de déclencher de nouveaux 
mouvements de protestation, 
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En ce qui concerne le plein emploi, nous sommes convaincus 
qu'on ne pourra enrayer définitivement le chômage qu’en accor- 
dant satisfaction aux revendications des travailleurs, en déve- 
joppant le marché intérieur afin de permettre aux Français de 
consommer plus et, surtout, par l'ouverture d'échanges com- 
muerciaux entre toutes les nations, y compris celles de l'Est et 
ja Chine populaire. 

Enfin dernier point: M. le ministre a dit qu'il ne pouvait y 
avoir de discrimination dans les universités ou les écoles. 

Je ne citerais qu’ün seul exemple, que, certainement M. le 
ministre connaît bien: celui d'Yves Barel, de Nice, à qui on à 
interdit de se présenter aux examens parce que son père étail 
député communiste. On oublie — je m'adresse ici plus partieu- 
liérement à M. le ministre — que le frère d'Yves Barel a été 
torturé jusqu’à la mort par les nazis. 

En ce qui concerne ma proposition de résolution, je l'ai déve- 
Joppée au cours de mon intervention de la dernière séance 
Je n'y reviendrais pas. Je voudrais rappeler simplement qu'à 
notre avis elle pose des problèmes qui intéressent toute ja jeu- 
nes<e et les parents. Etant moi-même père de famille et ayant 
des enfants qui sont chômeurs où malades, je connais 1e souci 
des pères de famille. 

il n’y a pas simplement le plein emploi, il n'y a pas simple- 
ment la lutte contre le chômage, IL y à aussi la paix qui inté- 
resse les jeunes gens et les parents. 

JL m’apparaît anormal que, dans une discussion de l’enver- 
cure de celle qui se développe ici depuis deux jours, on 
‘évoque pas ces problèmes qui sont les plus sensibles pour 
l'ensemble @e notre peuple. Cest re que ma proposition de 
résolution résume les aspirations, les inquiétudes et les soucis 
de la jeunesse et des parents que je l'ai présentée au nom du 
g'oupe communisle. 

M. Léo Hamon nous demande de la retirer. C’est le Conseil 
de la République qui va nous départager car, il nous apparait 
juadmissible, quant à nous, d'aborder le problème de la jeu- 
nesse dans ses perspectives futures sans aborder celui de la 
cessation des hostilités au Viet-Nam et celui des relations inter- 
nationales conduisant à la paix. 

C'est pour cela que je la maintiens. M. le président va deman- 
der la priorité sur ces deux propositions. Je m'en excuse auprès 
de M. Hamon que je remercie d’avoir soulevé, au sein de celte 
Assemblée, le problème si angoissant de la jeunesse, mais dont 
la proposition de résolution n'apporte rien de positif à l'égard 
de ce problème. Nos collègues, ici, vont nous départager et ils 
décideront quelle est celle des deux propositions de résolution 
qui doit être mise aux voix dans cette Assemblée. (Applaudisse- 
ments à l’ertrème gauche.) 


M. Menri Barré. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Barré. 

M. Henri Barré. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
j'aurais aimé que nos collègues du groupe communiste écou- 
tassent la 4 eng que vient de leur présenter M. Léo 
Hamon. Après lui, je leur demande, et je le demande particu- 
Jièrement à notre collègue M. David, de retirer leur proposilion 
de résolution. 

Nous voudrions, en effet — et je suis sûr que nous sommes 
d'accord, dans l’ensemble, quant à la position de notre jeunesse 
et quant à son avenir — le parti socialiste comme moi, M. Léo 
Hamon lui-même et ses amis, une manifestation d'unanimiti 
sur ces problèmes. 

Nous pouvons les uns et les autres sur les graves problèmes, 
et les questions abordées, sur les renseignements apportés à 
celle tribune par M. le ministre de l'éducation nationale, sou- 
Jever quelques objections. 

Au nom du groupe socialiste, m'adressant à M. le ministre, 
- voudrais lui dire combien son exposé nous a satisfaits, 
‘ersonne, monsieur le ministre, ne peut dire que cet expos 
complet, chiffré et d'une très grande élévation de pensée, ne 
lui à pas donné, pour une large part, satisfaction, Je veux, moi, 
nan à rar gr vous en reimercier, me faisant, je l'espère, 
‘interprète de tous ceux qui, dans de pareilles conditions, sur 
de passions 


un sujet aussi grave, s'élèvent eu-dessus leurs 
partisanes, 
J'ajoute que si nous ne pouvons pas nous mettre d'accord, ll 
| socialiste votera la proposition de résolution présentée par 
. Léo Hamon, en regrettant cette division, parce que, enfin, 
Monsieur David, et chers collègues communistes, sur le pro- 
blème de la paix, nous pouvons êtie d'accord, nous sommes 


d'accord. 1 m'apparaît difficile qu'au terme de cette longue et 
si utile discussion, nous ouvrions un débat qui mérite d'autre 
allentions et qui, sans doute, s'inscrit dans d’autres 
pour je pays. 


impératif 
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Il s’agit de notre jeunesse. Je suis, monsieur David, non seu- 
lement père, mais grand-père, J'ai un petit-fils à l'institut 
d'études politiques, I me donne de grandes satisfactions, C'est 
par lui surtout que je connais les aspirations de la jeunesse et 
que je sais aussi que le Gouvernement, je tiens à le dire publi- 
quement, s’est penché avec affection, je dirais presque avec une 
tendresse paternelle, sur la situation de nos jeunes gens. 


Cela ne signifie pas, bien entendu, qu'il n'y ait pas quelque 


justification dans les plaintes et revendications dé uns et des 
autres de nos jeunes gens, Mais nous savons, par M. le ministre 
de l'éducation nationale, c'est-à-dire par le Gouvernement, 


qu'on tentera dans l'avenir de farce encore mieux qu'hier, C'est 
hien l'assurance que nous avons à retenir du beau 
que vient de prononcer M ministre de Fédueation 


discours 


l 
10 nationale 


Voulez-vous me permettre d'ajouter simplement que je su 
fort heureux de vous avor entendu parler, dans le domaine de 
l’enseignement technique, monsieur le ministre, de la forma- 
tion de nos ouvrier;, inaçons, plombiers, zingueurs, ete, ? 

Je voudrais qui d 1) ct Pays, ON il wisat enfin le {1 ivail 
ruanuel et le travailleur manuel, Je voudrais qu'enfin les parents 
sachent qu'il n'y a pas qu'une seule forme de l'intelligence, 
que ces formes sont multiples et qu'il y a, dans le burin du 
mécanicien ou dans le ciseau de l’ouvrier artisan, autant de spi- 


certaines tions d'antellec- 


ements.) 


rilualité sinon plus, 
tuels mal inspirés. 
Par conséquent, je me fél 


que dan 
\pplaudis 
ite de Ja position prise par le Gou- 
vernement et par M. le ministre, En conclusion, et en regrettant 
que nous ne nous mettre d'accord, j'indique que le 
parti socialiste votera la proposition de résolution présentée par 
M. Léo Han 1 \p1 laudisse ments 4 gauche.) 


uivas 


puiss:on 


M. le président. Moi eur David, maintenez-vou VOIre Prop 
sition de résolntion ? 

M. Léon David. Oui, monsieur le président, 

M. Paul Chevallier. Je demande la parole au nom du rasseme 
blement des uche républi 1illé 

M. le président. La parole est à M. Paul Chevaïllier, 

M. Paul Chevallier. Mesdames, messieurs, avant de voter la 
proposition de résolution de M. Léo Hamon et pour faire l'accord 
complet au sein de cette assemblée, je demande à M. David s'il 
serait d'accord pour que l'on ajoutât, après le dernier alinéa du 
texte de M. Hamon, les mots su vants: « Pour la gragideur de 
la République et dans la paix maintenue 

M. le président. Je me permets d'indiquer qi d'ap l'arti 
cle 91 du réglement, fois qu'une pro] ion de résolution 
est lue, il est impossible d'y apporter aucun a idement, 

M. Paul Chevallier, Je le regrette ! Je faisais cette proposition 
en plein accord avec M. Hamon. 

Je déplore infiniment que ce ne it pas possible r cela 
aurait peut-être fait lunanimité du Conseil de Ja Républiqu 

M. Léo Hamon. Je demand pi é pour | 

M. le président. Je r1:p} que la priorité ne peut ét 
dée une fois que le pro] t lues, Cetle priorit 
n'avant été demandée antérieurement par per | ui 
obligé de suivre l'ordre di lébats, Votre pro] t de résolu 
Uon, monsieur Hamon à été déposée la première, C'est don 
elle que Je vais Im ire UX A A 

M. Charles Morel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Charles Morel 

M. Charles Morel. Me:dan messieur mes collègues et 
Hioi-1n0ime Voleron la propo hon de rt uit \deMH 
non Sans quelques réservt toutefois, parce que J'« 
un peu Complexe, Nous ne vovor pas tri bis en qu 
Jeunesse se trouvera mieux lor que nou 
instance appropriée lorsque nous auroi instauré « uns 
ComInISSION interministérielle, ui ecrclarial pet nent, ? 
coordination de l'action des différent lépartet fi t 
rie] et un plan d'ensemble, 

Nous crevons de pl nisme et d h { Î { jui 
n'abouti ent à ucune real 1! \ 1 il ju | reution «lt 
Iissions inefficace not] para int par ent upertilue. 
Ce qu'il faut, c'est agir. Nous vot pro} 
résolution par e que vi - en la ° 
Hamon, en posant cett: question qi t êt pos Ma 
à cette proposition de rt nul: que \ | offrez 14 








tot de 


DV Ir 271 
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préférons les paroles que nous a dites tout à l'heure M. Je 
ministre. Il nous à déclaré: « Voici ce que j'ai fait et voici ce 
que je compte faire ge l'avenir ! » 

Nous l'’aiderons, il peut en être certain, cor nous voulons 
tous, ici, que notre jeunesse soit plus heureuse et qu'elle vive 
dans la paix et la prospérité, (Applaudissements.) 

M. le ministre. Très bien! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. Au moment où se termine ce débat, je me 
ferai l'interprète de l’Assemblée en remerciant M. le ministre 
de l'éducation nationale d'avoir bien voulu venir devant nous 
encore souffrant et d'avoir fourni cet effort pour tenir les enga- 
gements qu'il a pris. (Vifs applaudissements.) 


M. le ministre. Je vous remercie, monsieur le président, 


NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. Je rappelle au Conseil de Ja a cet 2 que 
le groupe socialiste a présenté une canditature pour la com- 
mission des boissons. 

Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement est 
expiré. 

à présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame M. Fernand Verdeille membre suppléant de la commis- 
sion des boissons, 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
la comimission des finances demande la discussion immédiate 
du projet de loi collectif d’ordonnancement sur l'exercice 1953 
portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 
1953; 2° ratification de décrets, adopté par l’Assemblée natio- 
nale (n° 45, année 1954). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichagé de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
sera appelé à statuer au début de la séance de cet après-midi, 


DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. Maurice Walker un avis 


supplémentaire, présenté au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, majo- 





rant l'allocation aux vieux travailleurs salariés, les allocations 
de vieillesse et l'allocation spéciale et modifiant certaines dispo. 
sitions relatives aux cotisations de sécurité sociale (n° 71:, 
année 1953, 32 rectifié, 38, 39, 46, 47, année 1954), 

L'avis sera imprimé sous je n° 52 et distribué, 


— 12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappeile que le Conseii avait décidé da 
tenir à quinze heures et demie une seconde séance publique, 
Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

Discussion de Ja proposition de loi, adoptée par lAssembiée 
nationale, tendant à étendre le champ d'applicakon de l'or- 
donnance n° 45-875 du 1% mai 1945 sobtire à la réintégration 
des démobilisés, prisonniers, déportés et assimilés, (Nos 4, 
577, année 1993, et 30, année 1%54, — M. Jean Boivin-Cham- 
peaux, rapporteur.) 

Discussion de la question orale avec débat suivante: 

Au moment où les événements internationaux imposent À 
la France de définir clairement et d'urgence sa politique étrar 
gère, M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le président du 
conseil quelles mesures il envisage pour que la radiodiffusion 
nationale puisse fournir à l’ensemble de la nation, dans le: 
conditions indispensables d’objectivité et d’impartialité, les 
éléments d’information qui Jui permettront de choisir. 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, majorant l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, les allocations de vieillesse et l'allocation spéciale et 
modifiant certaines dispositions relatives aux cotisations de 
sécurité sociale. (N°s 715, année 1953, et 32 rectifié, année 1954, 
— Mme Marcelle Devaud, rapporteur; n° 46, année 1954, 
avis de la commission des affaires économiques, des douane; 
et des conventions commerciales, — M, Naveau, rapporteur; 
et avis de Ja commission de la production industrielle; n° 3$, 
anoée 1954, avis de la commission des finances. — M. Maurice 
Walker, rapporteur; n° 39, année 1954, avis de la commis- 
sion de l’agriculture. — M. Monsarrat, rapporteur; et n° 47, 
année 1954, avis de la commission de la France d'outre-mer. 
— M. Durand-Réville, rapporteur.) 


IL n’y à pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à treize heures cinq minules.) 


Le Directeur du service de la sténographie 


du Conseil de la République, 
CH. D& La MORANMÈRK, 





Le] 
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PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


_— 


«tance est ouverte à seize heures. 


— Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le comple rendu analytique sommaire de Ja 
séance précédente à été aftiché, 
Jl n'y à pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 
l I £ 


EN 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1953 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rapelle au Conseil de la République que 
la commission des finances a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1953, 
portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 
1953; 2° ratification de décrets, edopté par l’Assemblée natio- 
nale (n° 45, année 1954). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré, 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la Rtpublique 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t1 la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois donner connais- 
sance au Conseil de Ja République que j ai recu de M. le prési- 
dent du conseil des décrets nommant, en qualité de commissai- 
res du Gouvernement pour assister M. le secrétaire d'Etat au 
budget : 

MM. Chadzynski, sous-directeur à Ja direction du budget. 
Magniez, administrateur civil à la direction du budget. 
Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
vénéral. 
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M. Jean Berthoin, rappo.teur général de la commission des 
finances, Mes chers collègues, en vous demandant d'examiner le 
présent projet de loi selon la procédure de discussion immé- 
diate, votre commission des finances n’a eu qu'une préoccu- 
pation, celle de respecter le calendrier budgétaire et de vous 
inettre ainsi en mesure de voter en temps utile Je collectif 
d'ordonnancement sur l'exercice 1953. 

Un tel collectif qui, ainsi que vous le savez, permet le règle- 
ment de dépenses inéluctables réguliérement engagées au 
cours de l'exercice en sus des dotations budgétaires initiales, 
aurait dù normalement intervenir avant le :0 février, date au 
delà de laquelle les ordonnancements ne sont rs possibles. 
L'an dernier, pour la première fo's depuis Ja libération, cette 
rescription avait été respectée et cetle année, par suite de 
Flotstrustion des travaux parlementaires, il ne sen faut que 
de quelques jours qu'elle le soit, Aussi, l'article 18 du projet 
prévoil i le report du 10 au 20 février de la date des ordonnan- 
cements, les payements devant être effectués en tout état de 
cuuse avant Je 23 février. Le rappel de ces dates montre com- 
bien il est urgent de voter ce collectif si l'on veut, comme 
notre assemblée en a toujours manifesté la volonté, ne pas 
rutarder les versements dus aux créanciers de l'Etat, 

Aussi bien, d'ailleurs, votre commission des finances a cons- 
taté avec satisfaction que les collectifs, depuis deux ans, non 
seulement étaient déposés en temps voulu, mais encore demeu- 
rajent, quant aux crédits demandés, dans des limites très raison- 
hables, 

C'est ainsi que les dotations supplémentaires figurant dans 
celui qui nous est soumis ne représentent, par rapport aux 
prévisions de l'exercice 1953, que 2,2 p. 100 du montant des 
dépenses civiles de fonctionnement, 0,8 p. 100 du budget 
d'équipement des services civils et 3,6 p. 100 du volume des 
budgets annexes civils, 

Quant aux crédits non utilisés, le Gouvernement en propose 
l'annulation pour un montant d'une dizaine de milliards, Cette 
situation résulte pour une part du fait que les évaluations ini- 
tiales de 1953 ont déjà été corrigées en cours d'exercice par Ja 
Joi du 11 juillet 1953 qui, vous vous en souvenez, avait repris 
les données de l'équilibre budgétaire, Mais elle est due surtout 
à la stabilité des prix qui a fait disparaitre tous ces ajustements 
de crédits qu'imposait naguère la dépréciation monétaire et 
qui venaient déformer sans cesse les textes que nous votions. 

Du détail des crédits demandés, je vous dirai peu de choses, 
puisque je vous en ai donné la ventilation dans le rapport écrit 
qui a été mis en distribution. Je vous rappellerai seulement que 
pour les dépenses civiles de fonctionnement, sur les 35 mil- 
liards, ramenés par contraction à 26 milliards, qui étaient néces- 
saires, plus de la moitié, soit 18 milliards environ, est absorbée 
par un complément de subvention à la Société nationale des 
chemins de fer francais, 

Je vous signale en passant que le coût de la grève du mois 
d'août figure, dans ce déficit supplémentaire, pour environ 
8 milliards de francs, 

En dehors d'autres crédits destinés à la rémunération du 
personnel en activité et à la retraite, il est pourtant une dépense 
sur laquelle je voudrais, un instant, attirer votre attention, 
c'est celle qui concerne la subvention du pain. Pour maintenir 
le prix du pain dans la métropole, le Gouvernement a pris, 
vous le savez, certains engagements au titre desquels il sollicite 
aujourd'hui une dotation de trois milliards et demi. L'Assem- 
biée nationale, sans contester, d'ailleurs, la légitimité des 
crédits demandés, a opéré sur ce point une réduction indicative 
d'un milliard pour inviter le Gouvernement à reprendre, dans 
son ensemble, le problème de la meunerie et de la boulan- 
gerie. Votre commission ne méconnail nullement ce prob'ème, 
mais elle a observé qu'une première étape a déjà été accom- 

lie, puisque, sous réserve de mesures transitoires déterminées, 
e principe d'un assouplissement de l'exercice de la profes- 
sion meunière à été posé par un arrêté du 4 février dernier. 
Considérant par ailleurs qu'il y a intérêt à fournir à l'office 
national interprofessionnel des céréales les moyens de faire 
face aux obligations qui lui incombent, votre commission a 
supprimé l'abattement d'un milliard proposé par l'Assemblée 
nationale. 

Telle est, messieurs, la seule modification que votre commis- 
sion des finances vous propose d'apporter au texte qui vous 
est soumis. 

Tous nos efforts doivent tendre maintenant vers l'exécution 
du budget de 1954 sur l'avenir duquel planent, nous le savons, 
certaines menaces, cerlains mauvais risques comme le déficit 
de la Société nationale des chemins de fer francais et celui 
de la sécurité sociale. Votre commission des finances souhaite 
ardemment que le Gouvernement et le Parlement puissent, au 
cours de cette année, rechercher avec courage et bonne foi 
les solutions susceptibles de conjurer tous ces dangers. Ce 





n'est qu'à ce prix que Je fragile équilibre établi en janvier 
pourra ne pas être démenti l'année prochaine par un collectif 
Inoins sain que celui que j'ai l'honneur de proposer en cet 
instant à votre approbation. (Aprleudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la di. 
cussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de pasS$er à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

SECTION I 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 

« Art. 197, — Il est ouvert 4ux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts pur 
les lois relatives au développement des crédits destinés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953, et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 35.087.821.000 francs et répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente 
loi. » 

L'article 1% est réservé jusqu’au vote des chapitres figurant À 
l'état A annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'erercice 1953. 


Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TITRE JE. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principaies, 2.743.000 francs. » 

Personne en demarde plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 2 millions 
743.000 francs. 

(Le chapitre 31-01 est adopté.) 

2° partie. — Personnel en activité et en relraile. 
Charges sociales. 

« Chap. 93-91, — Prestations et versements obligatoires, 

10.704.000 francs. » — (Adopté.) 
4° parlie, — Matériel et fonctionnement des services. 


.« Chap. 34-03. — Administration centrale. — Frais de récep- 
tion de personnages étrangers et présents diplomatiques, 3 mil- 
lions 761.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93, — Remboursement à diverses administrations, 
13.087.000 francs, » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Réparations civiles, 18.452.000 francs. » — 
(Adopté.) 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
, 
2° partie. — Action internationale. 
« Chap. 42-01, — Frais de résidence d'ambassades étrangères, 
1.964.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 42-33. — Assistance à la Libye, 22 millions de francs. x 
— (Adopté.) 
II, — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
TITRE JE. — MOYEXS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et [fonctionnement des services. 


« Chap, 34-02. — Services centraux. — Matériel, 18 millions 
363.000 francs, » — {Adopté.) 


cr 
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7e partie. — Dépenses diverses. 
x Chap. 97-91. — Frais judiciaires et réparations civiles, 
40.384.000 francs. » — (Adopté.) 
HIT. — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
Tire HE. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
« Chap. 31-03. — Emoluments du personnel sarrois, 6 millions 
747.000 francs, » — (Adopté.) 
Agriculture. 
TITRE JE. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 5.196.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 12.502.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 31-25. — Servièes des haras. — Rémunérations princi- 
pales, 17.744.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-31. — Services agricoies, — Rémunérations princi- 
pales, 34.837.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41. — Institut national de la recherche agro- 
nomique. — Rémunérations principales, 3.627.000 francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 31-42, — Inslitut national de la recherche agrono- 
mique. — Indemnités et allocations diverses, 140.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-81, — Direction générale des eaux et forêts, — 
Rémunérations principales, 12.989.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-83. — Direction générale des eaux et forêts, — 
Salaires et accessoires des salaires du personnel ouvrier, 59 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


3° parlie. — Personnel en activilé et en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 
20 millions de franes. » — (Adopté.) 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-34, — Service de Ja protection des végétaux, — 
Remboursement de frais, 5 millions de francs. » — (Adopte.) 


9 


« Chap. 34-91. — Loyers, 1.110.000 francs. » — (Adopté.) 


G parlie — Subventions de fonchionnement. 

« Chap. 36-41. — Institut national de la recherche agrono- 
mique. — Subvention de fonctionnement, 28.220.040 francs, » 
— (Adopté.) 

7e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-81. — JImpositions sur les forêts domaniales, 
45.984.000 francs. » — (Adoplé.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4° partie. — Aclion économique. — Encouragements 
el interveñtions. 


« Chap. 44-34. — Subvention pour la limitation du prix du 
pair dans ia métropole, 3.435 millions de francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Action sociale. — Assistance el solidarité. 
« Chap. 46-52. — Tiemboursement à la caisse nationale de 
crédit agricole, 12.619.000 francs. » — (Aopté.) 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
1 partie — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« me à 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 12.156.000 francs, » — (Adoplce.) 











Indemnités et 
(Adopté.) 
Rémunérations prin- 


« Chap. 31-02. — Administration centrale, — 
allocations diverses, 7.739.000 francs. » - 
« Chap. 31-21. Services extérieurs, 
cipales, O2 KI NN) fran s. idopté 
« Chap. 91-41. Services des transports et des transferts 
de corps et personnel des missions de recherches, Rému- 


nérations et inderanités, 4.732.000 francs. idopte.) 


3° parlie. Personnel en actlivilé et en retraile. 
C} ares sx iales, 


« Chap. 33-91, Prestations et versements obligatoires, 


94.152.000 francs. \dopte 
4° partie. Matériel et fonctionnement des services. 


Administration centrale Remboursement 

idopt 
Administration centrale 

D AMIAAK) francs \dopte 


Remboursement à diverses administ 


« Chap. 34-41. 
de frais, 1 million de francs 
« Chap. 3442, 
di penses diverse 


Matériel et 


alons, 


« Chap. 31-03, 


3.550.000 francs. Cdopt 
Titre I INTERVENTIONS PUBLIQUES 
GC: parlre. iclion sociale. \sséslance el solidarité 


« Chap. 16-03 Remboursement à la Sociét nationale des 


chemins de fer français, 14 millions de fran \idopte.) 
Chap. 46-26 Soins médicaux gratuits et frais d'appli- 
Cation de la loi du 21 mars 1949 et des lois ibsequentes, 
D) millions de fran ide ple. 
Chap. 46-27 \ppareillage des multi 20 millions de 
fran #, ” Adopté.) 
Education nationale. 
Tune NI MOYENS DES SERVICES 
1" parle. l'ersonnel Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-11 Universités, Observations et instituts de 
| 0 du globe Rémunérations principal Do, 114.0KX) 
ancs. idopte 
« Chap. 31-10. Ecoles normales supérieures Rémuné- 
rations prinCIpa 6 21, 27.4NK) fran \dopte 
« Chap 31-14. Grands établi ments d'enseignement upé- 
rieur. Institut de France Acadéenne de mcdecrne - 
Rémunérations principales, 2.644.000 fran idopté.) 
Chap. 31-29 Lvcees et coll:ges Indermnits et allo 
Cations diverses, 900 mullions de francs, idopte 
Chap. 11-41. Conservatoire national d iris et metier … 
Rémuneralions principales, SO0.000 fran ilople 
Chap. 31-5 Etablissements publi d'enseignement 
technique. Indermnités et allocations diverses, 100 millions 
de francs \idopté 
« Chap. 11.6 Bubl'othi qu Salaires et accessoire de 


salaires des personnels rémunérés sur Ja base dn 


| Cothinerce 
et de l'industrie, S millions de fran idopté 


« Chap. 31-03 SCYVICES CONMINUNS Inspe ton générale 
et administration académique Indermnit et allocations 
diverses, 12.161.000 francs, ( \idopté 

« Chap. 31-94. Application de la réglementation relative 
aux fonctionnaires suspendus de leur fonction 1. SU AN) 
fra | A Wdopte 


d partie. Matériel et fonclionneme il d« service 


«e Chap 34-01 Administration central Remboursement 
de frais, { million de francs idopté 
« Chap. 31-21 Enseignement du second degré Rembour- 


sement de frais, 20 millions de francs, » — (Ad rpte.) 


Chap. 91-31 Enseignement dun premier degre Rem 
boursement de frais, 53 millions de fran \dopte 
« Chap. 34-73. Arts et lettres. Musées Matériel, 5 mil- 
lions de francs, » — idopté.) 
« { hap. 34-74. Arts et lettres Célébrations et commé- 


Il uliuns, 12,5X),000 francs. D (Adopti ) 














| 








163 CONSEIL DE LA REPUBLIQEE 
G partie, — Subventions de fonctionnement. 

« Chap. 36-01. Centre national de la recherche seienti- 
Lique, 6.2344NX) francs. » (Adopté. 

u &hap. 36-11, — Universités et observatoires, — Subventions 
pour frais généraux lravaux d'entretien et de renouvelle- 
ment du matériel, 7.919.000) francs. idopté. 

Chap. 36-12, — Subrention au palais de Ja découverte, à 


la fondation nationale des sciences politiques, à la fondation 
Thiers et au centre d études de politique étrangère, 460.000 
francs. ; \idopté. 


« Chap. 36-51. Jeunesse et sports. — Subventions aux 
instituts d'éducation physique et aux sports scolaires et univer- 
silaires, 107.000) francs. (Adopté. 

« Chap. 36-72. Arts et lettres. Musées, Subventions 
diveræ=, 6.581.800 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 36-73. Arts et Jettres. — Enseignement de la 
musique et de l'art dramatique, — Subventions, 1.718.000 
francs. » opte 

« Chap. 30-51. Théätres nationaux, 51.929.000 francs. » — 
(Adopte.) 

7 partie. Déper ses direrses. 

« Chap. 37-11 \pplication de la loi du 30 octobre 1946 sur 
la | sagggnes et la reparation des accidenis du travail et des 
maladies professionnelles aux élèves dés éco'es publiques 
d'enseignement technique et de centres d'apprentissage, 17 mil- 
bons 432.404) francs. \idopté. 

« Chap. 37H. Frais de justice et de réparations civiles, 
33.634500) ÎraliCs. » \dopté.) 

Titre IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie \ction éducative et culturelle. 
« Chap. 43-59 Jeunesse et sports, — Subventions destinées 


à favoriser le développement de; sports et des activités physi- 
que» dans les milieux du travail et des activités de plein air, 
2.710.HN) francs, » Adomé.) 


« Chap. 43-72, \rts et lettres. — Commandes artistiques et 
acquisitions œuvres d'art, 3.200.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 43-01. Bourses nationales, 50 millions de francs. » 


— tdopté 


G partie. Aclion sociale, — Assistance et solidarité. 
« Chap. 46-91. Assistance culturelle, 357.000 franes, » — 
(Adopté) 
7° partie. — Aclion sociale, — Prévoyance. 


« Chap. 47-51. — PE et colonies, maisons familiales de 
Vacances, communautés d'enfants, 102 milhuns de francs. » — 
{Adopte.) 


Etats associés. 


TirRe HI. MOYENS DES SERVICES 
4 parlie. Matériel et fonctionnement des services. 

&« Chap. 34-11. — Commissariat général de France. — Hauts 
Comimnissariats et services communs, — Remboursement de 
frais, 7 millions de francs, » - \dopté.) 

« Chap, 31-21. Mission d'enseignement français et de coopé- 
ration culturelle. Remboursement de frais, 8 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

Titre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° parlie. — Action éducative et culturelle. 

« Chap. 43-42. — Bourses d'enseignement de voyage et frais 

de stage en France, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
1 — CHARGES COMMUNES 


Tirer 17. — DETTE PUBLIQUE 
ET DÉPENSFS EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


1 partie, — Detle intérieure. — Delle perpétuelle 
el amortissable. 
# Chap. 11-17. — Charges afférentes aux services des bans 
et emprunts émis par la eaisse nationale de crédit agricole, 
29.295.000 francs, » — (dope. 
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« Chap. 11-21. — Annuités pour le payement des subventions 


de l'Etat attribuées aux collectivités locales, 161 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 11-33. — Subvention à Ja Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 13.500.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 11-34 — Participation de l'Etat au service des 


emprunts émis en vue de permettre l’exécution des opérations 
prévues au plan de modernisation et d'équipement, 750 million 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 11-35. — Service des emprunts contractés par le; 
compagnies de navigalion subventionnées en vue de la con:- 
truction de navires devenus Ka propriété de YEtat et pour 
assurer Ja trésorerie de ces sociétés (application de la loi du 
2S février {MS), 4.901.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-44. Service des titres et emprunts émis en 
applicalica de la législation sur les dommages de guerre 
11 millions de francs. » — (Adopté.) 


œ partie. — Delte ertérieure. 


« Chap. 13-09. — Prêts et garanties à des gouvernement: 
services ou ressortissants étrangers, 4.138000 francs. » — 
(Adopté.) 


& partie. — Dépenses en atténuation de recettes. 

« Chap. 15-06. — Remboursements pour décharge de respon- 
sahilité en cas de force majeure et débets admis en surséance 
indétinie, 17.750.040) francs, » — (Adopté.) 

Tire HE — Pouvoirs PUBLICS 
« Chap, 20-31, — Indemnités des sénateurs et dépenses admi, 


nistratives du Conseil de la République, 33 millions de francs. » 
— (Adoyié.) 


Titre I. — MOYEXS DES SERVICES 
2 partie, — Personnel. — Pensions et allocations. 


« Chap. 32-92, — Versement au fonds spécial prévu par l'arti- 
cle 2 de la joi du 2 août 1949 pour le régime de retraite des 
ouvriers des établissements industriels de FEtat. — Complé- 
ments des pensions aux ouvriers et allocations aux ouvriers 
et veuves d'ouvriers de ces établissements, 2.350 millions de 
francs, » (Adopté. 


« Chap. 32-98. Remboursement à la caisse nationale de 


scurité sociale, 2.590.000 francs, » — (Adoplé.) 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6° partie, — Action Sociale. — Assistance et solidarité. 

« Chap. 46-93. -- Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de Securité sociale des pensionnés (loi n° 50-79 du 
29 juillet 1950), 1.554.907.000 francs .» idopté.) 

« Chap. 46-45. — Contribution de l'Etat au fonds spécial 
institué par la loi du 10 juillet 1952, 720 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

JI. — SERVICES FINANCIERS 
Tirne HE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 91-45. — Emoluments des receveurs buralistes non 
fonctionnaires, 83.400.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-46, — Remises diverses de j'administrat'on de 


l'enregistrement, des domaines et du tirubre, 24.450.000 francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap. 31-47. — Travaux à la tâche de la direction générale 
des impôts, 12.600.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 31-48. — Atelier général du timbre. — Traitements, 
salaires et indemnités, 6 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-49. — Services extérieners de Ja direction générale 
des impôts. — Mesures d'harmonisation et application du statut 


unique des personnels de la catégorie A, 74.999.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 31-81, — Personnel du contrôle économique mis à Ta 
disposition des administrations financières, — Rémunérations 
principales, 6.925.000 francs, » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite 
Charges sociales, 


« Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires, 
200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. #3-02. — Prestations et versements facullatifs, 40 nul- 
lions de francs, » — (Adopté) 
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4° partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 


« Chap. 34-31, — Services extérieurs du Trésor, — Rembour- 
sement de frais, 14 miliions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-32. — Services extérieurs du Trésor. — Matériel, 
24 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-42, — Services extér'eurs de la direction générale 
des impôts. — Frais de missions et de déplacements, 9 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Service du cadastre, — Remboursement de 
frais, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-62. — Administration des douanes et droits indi- 
rects. — Frais de missions et de déplacements, 16 millions de 
francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 34-71. — Services des laboratoires, — Rembourse- 
ment de frais, 95.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 


7° parlie. — Subventions. 


« Chap. 36-02. — Couverture du déficit d'exploitation de la 
Compagnie des câbles sud-américains, 381.325.000 francs. » — 
(Adopte.) 

HIT. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 

« Chap. 31-21. — Service des enquêtes économiques, — Rému- 
nérations principales, 10.278.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-22. — Services des enquêtes économiques. — 
Indemnités et allocations diverses, 12.435.000 francs. » — 
{Adopté.) 

4 partie. — Matériel et Jonctinnement des services. 


« Chap. 34-21. — Service des enquêtes économiques. — Rem- 
boursement de frais, 7 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 
860.000 francs. » — (Adopté.) 
de partie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 35-91. — Travaux immobiliers, 511.000 francs, » — 
(Adopté.) 
7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Réparations civiles, 10.598.000 francs. » — 
(Adopté.) 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 41-01. — Subvention à l'association française pour 
l'accroissement de la productivité, 40 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

France d'outre-mer. 
TITRE JL. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-03. — Inspection de la France d'outre-mer, — 
Soldes et accessoires de solde, 712.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-11. — Services de diffusion et de pro + rh — 


Rémunérations principales, 1.957.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-31. — Services administratifs. — Rémunérations 
principales, 1.923.000 francs. » — (Adopté.) 


3° parlie. — Personnel en activité ou en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
100 millions de francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-41. — Personnel d'autorité en service dans les 
territoires d'outre-mer. — Remboursement de frais, 70 milhons 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
français en service dans les territoires d'outre-mer, — Rem- 
boursement de frais, 1 millions de francs. » — (Adopté.) 








7 partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-35. — Dépenses sr des comptes spéciaux 
définitivement clos, 17.631.000 francs. » — (Adoypté.) 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions poliliques et admanistratives 


Subventions aux budgets locaux des terri 
idopté.) 

centenaire de la Nou- 
Adopté.) 


« Chap. 41-91. — 
toires d'outre-mer, 19.600.000 francs. » — 
« Chap. 41-92, — Commémoration du 
velle-Caiédonie, 40 millions de franes. » 

Industrie et commerce. 
Tirre Hl:— MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. Administration centrale, Rémunérations 


principales, 3.362 (KK) francs, » — (Adopté. 

« Chap. 31-02, — Administration centrale. Indemnités et 
allocations diverses, 801.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie 
Services extérieurs. — Rémunérations principales, 1 mil 


lion 6S6.0XX) francs, » — (Adopité.) 
« Chap. 31-21. Direction du gaz et de l'électricité, ser 
vices extérieurs. — Rémunérations principales, 3.003.000 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-42, — Direction des industries mécaniques et elec- 
triques, — Service des instruments de mesure, Indemnités 
et allocations diverses, 10.5S0.000 francs, » (Adopte.) 

« Chap. 31-92. — Salaires du personnel ouvrier, 4 millions 


930.000 francs, » — 


( idopté.) 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01, — Administration centrale, Remboursements 
de frais, 1.532.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-11, — Direction des mines et de la sidérurgie. 
Services extérieurs. — Rembowsements de frais, 1 million 
859.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-41, — Direction des industries mécaniques et 
électriques. Service des instruments de mesure, — fem 
beursements de frais, 1.703.000 francs. » — (Adopté.) 

TITRE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
iction économique. — Subventions aux entrepmises 


ÿ° parlie., — 
d'intérêt national, 


« Chap. 43-11. — Participation de la métropole au déficit des 
houillères du Sud-Oranais, 361.746.000 francs. » — (Adopté.) 
Intérieur. 
Titre HI. — MOYENS DES SERVICES 


Personnel. — Rémunérations d'activité, 


{re partie. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 1.526.600 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-15. — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Rémunérations principales,  16.651.0X0 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Cultes d'Alsace et de Lorraine, — Rémunéra- 
tions principales, 341.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 31-92. — Incidences budgétaires du statut de la 
police, 383.300.000 francs, (Adopté.) 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite, 

Charges sociales, 


Prestations et versements obligatoires, 
» — (Adopté.) 


« Chap. 33-91, — 
74 millions de francs. 


4 


4° partie. — Matériel et [on tionnement des services. 


« Chap. 34-03. — Administration centrale. — Matériel, 4 mil. 
lions 355.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 27.900.000 francs, » — (Adopté 
« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses 

30 millions de francs, » — Adopté.) 


administrations, 
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PA HE 
C* partie. — Subventions de fonctionnement. 4e partie. — Matériel et [onctionnement des services. 
« Chap. 36-51. — Subventions à la ville de Paris (services de « Chap. 34-93 — Remboursement à diverses administrations, 


police et d'incendie), 1.100 millions de francs. » — (Adopté.) 


7° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 
10.883.000 francs, » — Adopté.) 
Justice. 
TITRE TL — MOYENS DES SERVICES 
{7 partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 5.343.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 31-11. — Services judiciaires. — Rémunérations prin- 


cipales, 6.556.000 francs. » — {Adopté.) 
« Chap. 31-21. — Services pénitentiaires. — Rémunérations 
principales, 39.004.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 4-23. — Services pénitentiaires. — Entretien et 
rémunération des détenus, — Consommation en nature, 90 mil- 
lions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 34-31. — Services de l'éducation surveïlée, — Rem- 
boursement de frais, { million de francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 34-33, — Services de l'éducation surveillée, — Entre- 
tien, rééducation et surveillance des mineurs délinquants, — 
Consommation en nature, 130 millions de francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 
« Chap, 3601. — Subvention au budget annexe de l'ordre de 
sa Libération, 360.000 francs. » — (Adopté.) 
Présidence du conseil. 
IL — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GENERAUX 


Tome I — MOYENS DES SERVICES 
1% partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 51-01. — Rémunérations principales, 14 millions 
786.000 francs. » — (Adopté ) 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 4.078.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-92, — Remboursement à l'administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones de dépenses de personnel, 
727.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 

« Chap. 32-91. — Prestations et versements obligatoires, 5 mil- 

lions 136.000 francs. » — (Adopté.) 
4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 34-02. — Matériel, 6.794.000 francs. » — (Adopté.) 

« TT 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 
220.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
9.474.000 francs. » — (Adopté.) 

G° partie, — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-11. — Subvention à l'école nationale d'administra- 
tion, 164.000 francs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91, — Fonds spéciaux, 10 milions de francs. » — 
(Adopté.) 
B, — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
TITRE II, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 21-02. — Remboursement à diverses administrations 
de dépenses de personnel, 102.000 francs. » — (Adopté.) 





679.000 francs. » — (Adopté.) 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1 partie, — Inverventions politiques et administratives. 

« Chap. 41-03. — Application de l'article {8 ter de la conven. 
tion du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des 
chemins de fer français, 178 millions de francs. » — (Adopté. 

C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TiTRE IL — MOYEXS DES SERVICES 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-02. — Composition, impression, distribution +! 
expédition, 31.027.000 francs. » — (Adopté.) 


D, — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 
TITRE III — MOYENS DES SERVICES 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administratior:, 
400.000 francs. » — (Adopté.) 


II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


TITRE IL — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 5 millions 
200.000 francs. » — (Adopté.) 


C, — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 
TITRE JL — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-02. — Salaires du personnel ouvrier, 256.0 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 2.553.000 francs. * 
— (Adopté.) 


3e partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 9 mil: 
lions 264.000 francs. » — (Adopté.) 


Reconstruction et logement. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
&« Chap. 34-12. — Services extérieurs. — Matériel, 11 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 10 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Dépenses diverses. 
&« Chap. 37-91. — Vus oies et réparations civiles, 10 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) 
Santé publique et population. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-21. — Services de la population et de l’entr'aide. 
— Rémunérations principales, 3.430.000 francs. » — (Adopté.) 
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Chap. 31-41. — Service de la pharmacie. — Rémunérations 
ncipales, 4.586.000 francs. » — (Adoyté.) 
Chap. 31-42. — Service de la pharmacie. — Indemnités et 


ocations diverses, 309.000 francs. » — (Adopté.) 


al 
4e partie. — Matériel et [onctionnement des services. 
Chap 34-02. — Administration centrale, — Matériel. — 
Jiavaux d'entretien, 364.000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 34-92. — Achat et entretien des véhicules automobiles, 
1.165.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-11. — Service de la santé. — Subvention à l'insti- 
{ut uational d'hygiène, 566.000 francs, » — (Adopté.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 

« Chap. 46-13. — Services de la santé. — Dotation des établis- 
sements nationaux de bienfaisance, 500,000 francs, » — 

idopté.) 

« Chap. 46-21. — Services de la pere et de l’entr'aide. — 
Subventions à diverses œuvres d’entr’aide, 5.200.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 46-33. — Services de la population et de l’entr'aide. 
— Dotation des établissements nationaux de bienfaisance, 
370.000 francs. » — (Adopté ) 


Travail et sécurité sociale. 
Terre IL — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. -— Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-M, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 5.334.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
40.917.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducalive et culturelle. 


Chap. 43-12. — Services du travail et de Ja main-d'œuvre. 
— Formation professionnelle des adultes, 490 millions de 


francs. » — (Adopté.) 
6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 


— Fonds national de chômage. — Aide aux travailleurs, 
v:9,999.000 francs. » — idopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TrtRE I. — MOYENS DES SERVICES 
jee partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-13. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- 
tiers et agents de travaux. — Rémunérations principales, 46 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-31. — Ports maritimes, établissements de signali- 
sation maritime et voies navigables. — Rémunérations prinei- 
pales, indemnités et allocations diverses, 39 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-52. — Institut géographique national. — Indemni- 
tés et allocations diverses, 26.230.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-61. — Direction générale du tourisme. — Rémunc- 
rations principales, indemnités et allocations diverses, 133.000 
francs. » — (Adopté.) 


2° partie. — Personnel en retraite. — Pensions et allocations. 


« C2 32-M. — Pensions et retraites, — Prestations et verse- 
e 


ments de l'Etat, 7.195.000 francs. » — (Adopté.) 





Ed nvsor : ot 
4' partie. Matériel et [on lhionnement d: $ services, 

« Chap. 34-01. Administration centrale. Matériel et rem 
boursement de frais, 8.046.000 francs, » — \idopte ) 

« Chap. 34-31. — Ports maritimes, établissements de signalisa- 
tion maritime et voies navigables Remboursement de frais, 
14 millions de francs, » - tlopte.) 

« Chap. 34-91. Lovers des bureaux et indemnités de réqui 
silion, 451.06 francs. \idopté.) 

0 partie. Subré ntions de Jonctionnem il. 
« Chap. 36-21. — Routes. — Remboursement de frais à l'Union 


nationale des associations de tourisme, S.336.000 francs, » — 
(Adoplé.) 


7e partie. Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Frais de justice el réparations civiles, 17 mile 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2° partie. — Action internationale. 


« Chap. 42-91. — Subventions diverses, 386.000 francs, 5 — 
(Adopté.) 
ü® partie. — Action économique. — Subventions 


aux entreprises d'intérêt national. 
« Chap. 45-41. — Chemins de fer. Subventions aux chemins 
de fer d'intérêt général, 83.421 (0 franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 45-43. — Chemins de fer. — Subventions d'équilibre 
à la S. N. C. F., 18 milliards de francs. » — (Adopté.) 


IE — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


TrrRe HE. MOYENS DES SERVICES 


qre parle. Per nnel Rénuneér iion d' ter ue, 
Chap. 31-02. Administration centrale Indemnités et 
allocations diverses, 25376.000 francs. — \do pti 
« Chap. 31-13 Services extérieur Personnel ouvrier, 
— Sulaires et accessoires le sa.alre 2UMANIAAK) fra: CS, » — 
\ opte. 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-91 \dmiristration centrale, Remboursement 
de frais, 90.000 fran tdopté.) 
« Chap, 24-02 Administration centrale Maléric}, 1 mil- 
lion de francs, idopli 
« Chap. 34-93, — Remboursements à divers administrations, 
11.570.000 francs. (Adopli 


TIE. MARINE MARCHANDE 


Tire WI MOYENS DES SERVICES 
{re partie P ( el Hémun ation (l livils 
Chap. 31 02 Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 1.930.) fran \dopte 
«Chap. 31-11 Inscription maritime nérmunérations prin- 
cipales, 1.741.000 francs. » \idopte. 
« Chap. 31-12 Inscription maritime Indemuitéts et allo- 
cations diverses, 20.191.004) frarn \idopte 
« Chap. 21-22 Enseignement maritime, — Indemnités et 


allocations diverses, 844 000 francs — (Adopté 
« Chap. 31 91. — Indemnités réfidentielles, 


— (Adopté) 


2.216.000 francs. » 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite, 
charges sociales. 


« Chap. °391, — Prestations et versements obiigatoires, 
19 07 


Î LA'thh: fr ities,. } _ idopté.) 





4° partie, Matériel et fonctionnement di ervict 


« Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel, 3 mil. 
lions 300.000 francs. » — ({dopté.) 
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_« Chap. 34-12, — Inscription maritime, — Matériel, 4 mil- 
lions 087.000 francs. » — (Adopté.) 3* partie. — Personnel en activité et en retraite. 
« Chap. 24-21. — Enseignement maritime. — Rembourse- Charges sociales. 
ments de frais, 540.000 francs. » — (Adopté. L - x ; 
er , “ P k ) os « Chap. 33-91. — Prestations et versements obligataires, 37 mil. 
« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobule, lions 400.000 francs. » 
910.000 francs. » — (Adoplté.) À ; , 
« Chap 94-93. — Remboursements à diverses administrations, 4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
1 million de francs. » — (Adopté.) 
—« y 34-12, — Services extérieurs. — Matériel, 2 millions 
6° partie, — Sulrention de fonctionnement. 100.000 Irancs. » re 
; Rte mn 10e « Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
« Chap. 36-01. — Subvention à 1 office scientifique et tech- » 800.000 francs. » 
nique des pêches maritimes, 4 millions de francs. » — (Adopté.) « Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations 
“ - dnicns ’ 
: 40.400.000 francs. » 
TriLE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
é , ; : Te partie. — Dépenses diverses. 
3e partie. — Action éducative et culturelle, sé, | I “3 
LE . Or: À : « Chap. 37-92. -— Fonctionnement du service de délivrance 
« Chap. 49-21. — Contribution aux frais de fonctionnement de documents de circulation, 600.000 francs. » 
de l'apprentissage maritime, 858.000 francs. » — (Adopté.) i 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


« Chap. 4531. — Subvention à l'établissement national des 
invalides de la marine, %:0 millions de francs. » — (Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1% avec la somme de 35.087.821.000 
francs résultant des votes émis sur l’état A. 

(L'ensemble de l'article 1* et de l'état À esf adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre du budget général de l'exercice 1953, par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement À services civils pour l'exercice 1953 et par 
des textes spéciaux, une somme totale de 8.552.050.000 francs 
est définitivement annulée, conformément à l’état B annexé à 


la présente loi. » 
L'article 2 e-t réservé jusqu'au vote de l’état B. 


Je donne lecture de cet état, 


ETAT B 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1953. 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tire IE, — MOYENS DES SERVICES 
4 partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-11. —Services à l'étranger. — Remboursement de 
frais, 100 millions de francs. » 
« Chap. 34-12. — Services à l'étranger. — Matériel, 14 mil- 
lions 100.000 francs. » 
TITRE IV- — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie. — Action internationale. 


«Chap. 42-23, — Relations culturelles avec l'étranger. — 
Echanges culturels, 3.900.000 francs. » 

« Chap. 42-31. — Participation de la France à des dépenses 
internationales, 1.500.000 francs, » 


6° parlie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


_« Chap. 46-91. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'’ac- 
tion sociale, 2.400.000 francs. » 


II. -- AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


TLTRE III, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
_« Chap. 31-12, — Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 3 millions de francs. » 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 7.800.000 francs. » 





2° partie. — Aclion internalionale, 
« Chap. 42-11. — Subventions, 500.000 francs. » 
« Chap. 42-12. — Dépenses diverses, 19.200.000 francs. » 
IT. — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
TirRe HI, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-02 — Indemnités et allocations diverses, 2 mil- 
lions de francs. » 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 10 millions de 


francs. » 


3° parlie. —- Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 32-91. — Prestations et versements obligatoires, 
10 millions de francs. » 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-91. — Dépenses de locations et de réquisitions, 
10 miliions de francs. » 


Agriculture. 
TITRE HE, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-23. — Services, laboratoires et écoles nationales 
vétérinaires, — Rémunérations principales, 3 millions de 


francs. » 


. «© Chap. 31-26. — Service des haras, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 5 miilious de francs. » 
« Chap. 31-32. — Services agricoles. — Indemnités et alloca- 


tions diverses, & millions de francs, » 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-53. — Direction des affaires professionnelles et 
sociales. — Frais de fonctionnement et diverses commissions, 
4 millions de francs. » 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4° partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 44-28, — Prophylaxie des maladies des animaux. — 
Contrôle de la salubrité des viandes. — Amélioration de la 
recherche vétérinaire. — Indemnités pour abatage d'animaux, 
8 millions de francs. » 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-11. — Institution nationale des invalides, — Rému- 


nérations principales, indemnités et allocations diverses, 7 mil- 
lions de francs. » 
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Chap. 31-22. — Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
tons diverses, 20 millions de francs. » 

Chap. 31-91 — Indemnités 1ésidentielles. 30 millions de 
francs. » 

4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 34-21, — Services extérieurs. — Remboursement de 


frais, 7.500.000 francs. » 

Chap. 34-M. — Services des transports et des transferts de 
corps. — Matériel, dépenses diverses et remboursement de frais, 
{2 millions de francs, » 

Chap. 34-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 25 mil- 
15 800.000 francs. » 


Ji 
7° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Réparation de dommages. — Accidents du 
travail. — Frais de justice, 26 millions de francs. » 
Tire IV. — IJNIERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-02. — Secours et allocations à d'anciens militaires 
el à leurs avants cause, 2 millions de francs. » 


« Chap. 46-51. — Office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre. — Dépenses sociales, 2) millions de 
franc, » 


Education nationale. 


Titre IIL — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-21. — Lycées et collèges. — Rémunérations prin- 
cipales, 330.500.000 francs. » 
« Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémentaires, — Rémunc- 
rations principales, 200 millions de francs. » 
« Chap. 31-37. — Ecoles nationales de perfectionnement. — 


Rémunérations principales, 20 millions de francs. » 
« Chap. 31-42. — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Indemnités et allocations diverses, 2.790.) francs. » 
Chap. 31-43. — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Salaires du personn?i ouvrier, 1.800.090 francs. » 


« Chap. 31-44. — Etablissements publics d'enseignement 
technique. — Rémunérations principales, 400 millions de 
francs. » 

« Chap. 31-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations prin- 
cipales, 50 millions de francs. » 

« Chap. 31-52. — Jeunesse et sports. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 2.600.000 francs. » 

« Chap. 31-61. — Bibliothèques. — Rémunérations principales, 


21.700.000 francs. » 

« Chap. 31-62. — Bibliothèques. — Indemnités et allocations 
diverses, 4 millions de francs. » 

« Chap. 31-65. — Archives de France. — Rémunérations prin- 
cipales, 10 millions de francs. » 

« Chap. 31-92. — Services communs. — Inspection générale et 
administration académique. — Rémunérations principales, 
#9 millions de francs. » 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des Services. 


« Chap. 34-41. — Enseignement technique, — Remboursement 
de frais, 10 millions de francs. » 

« Chap. 34-91. — Dépenses de locations et de réquisitions, 
40 millions de francs. » 

« Chap. 31-96. — Documentation, 3 millions de francs. » 


5° parlie. — Travaux d'entretien. 
_« Chap. 35-82. — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Entretien, aménagement et restauration, 3.500.000 francs. » 
TITRE IV. — INTERVENTIONS FUBLIQUES 


3° partie. — Action éducative et culturelle, 


« Chap. 43-92. — Prêts d'honneur, 6.200.000 francs. » 
« Chap. 43-93. — Bourses de voyage, 2.300.000 francs. » 
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. ECS à — 
Etats associss. 
TITRE HE. MOYENS DES SERVICES 
{= partie. Personnel Rémunéralions d'activile 
« Chap. 31-11. — Commissariat général de France en Indo- 
chine, -— Hauts commissariats et services communs Rému- 
nérations principales, 32 millions de francs. » 
« Chap. 31-41. Juridictions françaises el mixtes Rému- 


nérations principales, 50 millions de francs. » 

« Chap. 31-51. Mission de c opération économiqne et techni- 
que. — Rémunérations principales, 52 millions de franes. » 

« Chip. 31-91. Indemnités résidentielles, 7.#00.0NX frames. # 


Finances et affaires économiques, 


I — CHARGES COMMUXES 


DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION 
DE RECETTES 


Tirre EF, - 


— Dette intérienre. 


tr partie 
et amortissable., 


Dette perpéluelle 


« Chap. 11-22 Participation de l'Etat au service d'emprums 
locaux, 127.300.000 francs, » 

« Chap. 11-31. — Remboursements divers à la Socité matio- 
nale des chemins de fer francais, 19 millions de francs. » 

«e Chap. 11-41, — Encouragement à la construction immobitière. 
— Intérêts des avances ou prêts et bonifications d'imtérêts, 
6:1.300.000 francs. » 

« Chap. 11-42. — Iemboursement au Crédit foncier de France 
et au Sous<oruploir des entrepreneurs des dépenses prises en 
charge par l'Etat au titre des travaux de ravalement des immeu- 
bles et de reconstruction d'imumeubles sinistrés, 16.100.000 
francs. » 

Garanties. 


A partie. 


« Chap. 14-02 — Garantie donnée par l'Etat en matière de 
travaux de ravalement d'immeubles art. 6, xlinéa 2, de la con- 
vention du 51 octobre 1940 10.230) francs. » 


ù° parlie, — Dépenses cn atlénuation de recettes, 


Chap. 15-07. — Poudres. 
de francs. 


{ bip. 15-08. 


Achats el transport, 60 millions 


es domaniales, 3 millions de frames. % 


Dépen 


lITKE JIT, — MOYENS DES SERVICES 


1e partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-11 — Cités administraiives et cités-logements, — 
Personnel, 3 luillions de francs. » 
2° partie. — Personnel Pensions el allccations. 
Chap. 32-%6. Contribution de l'Etat an payement de pen- 
sions servies par diverses collectivités, 309.600.0400 francs. » 


4 parlie. Matériel et fonctionnement des services. 


‘ Chap. 34-11. Cités administratives et cités log: ments, 
Matériel et frais de fonctionnement, 2.250.000 francs. » 
. partie. Dépenst s darerses., 
« Chap. 37-91. — Rémunération des médecins membres des 


commissions de réforme instituées par la loi du 44 avril 1924 
et des médecins phtisiologues, cancéro.ogues et psychiatres, — 


Frais de fonctionnement des comités médicaux départemen- 
taux, 5 millions de francs. » ; | 

« Chap. 37-93. — Remboursement de retenues millions 
100.004) francs. » 

« Chap. 37-94. Dépenses éventuelle et arcidentefles, 


1.302 millions de francs 


Tire IV. —- INTERVENTIONS PUPLIQUES 
pe partie. — Action & onomique, — Encouragements 
el interventions. 
Ch ip 11-91 Encouragement à la construction immoli- 
lière. — Primes à la construction, 1.218.S00.000 fran 


©" partie. — Action sociale Assistance et solidarité. 


Chap. 46-41. - Supplément à Ja dotation de l'ordre national 
de la Légion d'honneur pour les traitements viagers des mem- 
bres de l’ordre et des médaïlés militaires, 49.400.000 francs. » 
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JL —— SERVICES FINANCIERS 


Tirne HE — MOYENS DES SERVICES 
1e parlie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 

« Chap. 31-01, — Adininistration centrale. — Rémunérations 
principales, 2.6k).000 francs. » 

« Chap. 3142. — Contrôle des assurances et des établisse- 
mnents bancaires. — Rémunérations principales, 3 millions 
00.04) francs. » 

« Chap. 3144. — Inspection générale des finances. — Rému- 
nérations principales, StN.000 francs. » 

« Chap. 31-05, — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 3.600.000 francs. » 

« Chap. 31-06. — Conseil national des assurances. — Indem- 
nités aux membres, 600.000 francs. » 

« Chap. 31-11. — Cour des comptes et commission de vérifi- 


cation des comptes des entreprises publiques, — Rémunérations 
principales, 8 millions de franes. » 


« Chap. 31-32. — Services extérieurs du Trésor, — Indemnités 
et a:locations diverses, 10 millions de francs. » 
« Chap. 31-41, — Services centraux de la direction générale 


des impôts, — Rémunéralions principales, 6 millions de 
francs, » 

« Chap. 31-44. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Indemnités et allocations diverses, 2 millicns 
de francs, » 


« Chap. 31-52, — Service du cadastre. — Salaires, 5 millions 
de francs, » 

« Chap, 31-54. — Service du cadastre, — Travaux à l'entre- 
prise ou à la tâche. — Frais de manœuvre, 26 millions de 


francs. » 
« Chap. 31-55, — Réforme fiscale, — Revision des évaluations 


cadastrales des propriétés bâties et non bâties, — Dépenses de 
personnel, 69.500.000 francs. » 
« Chap. 31-61, — Services centraux de l'administration des 


couanes et droits indirects. — Rémunérations principales, 
G millions de francs. » 


« Chap. 31-63. — Services extérieurs de l'administration des 
douanes et droits indirects, — Rémunérations principales, 
60 millions de francs. » 

« Chap. 31-71. — Service des laboratoires. — Rémunérations 
principales, 2.100.000 francs. » 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 50 millions de 


francs. » 


° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 31-11. — Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
taire et commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. — Nemboursement de frais, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 34-41. — Services extérieurs de la direction générale 
ces impôts. — Remboursement de frais, {8 millions de francs. » 
« Chap. 34-44, — Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôts directs, 19 millions de francs, » 

« Chap. 34-45, — Atelier général du timbre. — Matériel, 
6.500.000 francs. » 

« Va à 34-53, — Réforme fiscale, — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses 
de matériel, 55.100.000 francs. » 

« Chap. 34-61. — Administration des douanes et droits indi- 
réects. — Remboursement de frais, 15 millions de francs. » 

« Chap. 34-92. — Achat et fonctionnement du matériel auta- 
mobile, 1.100.000 francs. » 


o° partie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 35-41. — Direction générale des impôts. — Travaux 
d'entretien, 1.600.000 francs. » 
G° partie, — Subvention de fonctionnement. 


« Chap. 36-01. — Subvention au Conservatoire national des 
arts et métiers pour le fonctionnement de l'école nationale 
d'assurances, 7 millions de francs. » 


7e partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-01. — Frais judiciaires de l'administration cen- 
trale, 5 millions de francs. » 

« Chap. 37-93. — Frais de gestion des titres des sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat, 7.800.000 francs. » 

« Chap. 37-M4. — Réparations civiles, 20 millions de franes. » 





Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Le tie. — Acti Le ; — Ence ranemente 
4 partie, Action économique. Encouragements 
el interventions. 
« Chap. 44-91. — Règlement de la part incombant à J'Etat 


dans des opérations d'assurances de risques de guerre en liqui- 
dation, 6.900.000 francs, » 
6° partie. — Action sociale et solidarité. 
« Chap. 46-91. — Indemnisations diverses, 6.500.000 francs, » 
HIT. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE IT. — MOYENS DES SERVICES 
1° partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 

« Chap. 31-03, — Administration centrale et corps annexes, 
Indemnités et allocations diverses, 700.000 francs. » 

« Chap. 31-32. — Institut national de la statistique et des 
ttudes économiques. — Indemnités et allocations diverses, 
2.400.000 francs. » 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 96.300.000 francs. » 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales, 

Chap. 32-92. — Prestations et versements facultatifs, 5 mil. 

lions 800.000 francs. » 


4° partie. — Matériel et [onctionnement des services. 


« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
600.000 francs. » 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 parlie. — Aclion économique. — Encouragements 


et interventions. 


« Chap. 4-13. — Remboursement de charges fiscales à cer- 
laines activités industrielles et agricoles, 4 millions de francs, » 


France d'outre-mer. 
DEPENSES CIVILES 
TITRE I, — MOYENS DES SERVICES 
1e partie — Personnel. — Rémunérations d'activité, 

« Chap. 31-21. — Etablissements d'enseignement et de recher- 
ches de la France d'outre-mer. — Rémunérations prineipales, 
4.500.000 francs. » 

« Chap. 31-22. — Etablissements d'enseignement et de recher- 
ches de la France d'outre-mer. — Indemnités et allosations 
diverses, 3 millions de francs. » 

« Chap. 31-61. — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques. — Soldes et accessoires de sde, 15 mil- 
lions de francs. » 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais. 1.500.000 francs. » 


7 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-94. — Dépenses afférentes à des élections parle- 
inentaires, 10.400.000 francs. » 


Industrie et commerce. 
TiTRE III. — MOYENS DES SERVICFS 
1e partie. — Personnel, — Rémunérations d'activilé, 


« Chap. 31-31. — Direction des industries chimiques. — Labo- 
ratoire central des services chimiques de l'Etat. — Rémunéra- 
tions principales, 1.200.000 francs. » 

« Chap. 31-32. — Direction des industries chimiques. — Labo- 
ratoire central des services chimiques de l'Etat. — Indemnités 
et allocations diverses, 700.000 francs. » 

« Chap. 31-41. — Direction des industries mécaniques et 
électriques. — Service des instruments de mesure, — Rémuné- 
rations principales, 3 millions de francs. » 
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3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
44 millions de francs. » 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 39-12, — Entretien des installations industrielles 
appartenant à l'Etat, 1 million de francs. » 
7e partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Frais de justice. — Réparations civiles, — 
Liquidation des opérations des anciens comples spéciaux, 
7.700.000 francs. » 


intérieur. 


Tree HF, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-17. — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Salaires et accessoires de salaire du per- 
sonne! ouvrier du matériel, 17 millions de francs, » 

« Chap. 31-33. — Protection civile. — Indemnités et allocations 
diverses, 20 millions de francs. » 

« Chap. 31-91. -- Indeinnités résidentielles, 250 millions de 
francs, » 


° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-11. — Administration préfectorale, — Rembourse- 
men: de frais, 15 millions de francs. » 
« Chap. 34-32. — Protection civile, — Matériel, 10 millions 
de francs. » 
« Chap. 24-41 -—— Sûreté nationale, — Remboursement de 


frais  183.300.000 francs, » 

« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisilion, 3 mil- 
lions 600.000 francs. » 

« Chap. 34-95. — Services divers. 
francs, » 


Matériel, 15 millions de 


ri partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 35-21. — Pensions et indemnités aux victimes d'acci- 
dents (sapeurs-pompiers et anciens agents de Ja défense pas- 
tive), 10 millions de francs. » 

« Chap. 27-61. — Dépenses relatives aux élections, 500 mil- 
lons de francs. » 


Justice. 
TITRE II, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
atlocations diverses, 3.500.000 francs, » 

« Chap. 31-22. — Services pénitentiaires. — Indemnités et 
allocations diverses, 11 500.000 francs. » 

« Chap. 31-31. — Services de l'éducation surveillée. — Rému- 
Léralions principales, 30 millions de francs. » 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges soctules. 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
175 millions de francs. ». 


« Chap. 32-92. — Prestations et versements facultatifs, 2 mil- 
lions de francs. » 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-11. — Services judiciaires. — Remboursement de 
frais, 4.500.000 francs. » 

« Chap. 34-21. — Services pénitentiaires. — Remboursement 
de frais, 10 millions de francs, » 


1° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Réparations civiles, 10 millions de francs. » 








Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS 
A SERVICES GENERAUX 


Tire HE. 


MOYENS DES SERVICES 


re partie. Personr el. — Rémunérations d'actir ilé. 


« Chap. 31-02, 
A0. O francs, » 


- Indemnités et allocations diverses, ? millions 
je partie. Matériel el fonctionnement des serrices, 


« Chap. 34-01. Remboursement de frais, 300.000 francs, » 
« Chap. 31-03. — Frais de fonctionnement des services de 
documentation et de diffusion, 1.100.000 francs. 


« hap. 31-93. Remboursements à diverses administration k 
600.000 francs. » 
B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


Titre HI MOYENS DES SERVICES 


1" partie. l'ersonnetl. Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 600,000 
francs. » 
Li partie. Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-02, — Activités, manifestations et matériel d'infors 
Tuution, 300.000 francs. » 


à DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Titre HE MOYENS DES SERVICES 


{re parlie. Personnel. Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 31-01. Rémunérations principales, 600,000 francs, » 


4° partie. Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-05, Matériel d'exploitation, 22.200.000 francs, » 


D. COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 


Tire HE MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, - Rémunérations d'activité. 
« EE 31-01. - Rémunérations principales, 3 millions 
300.000 francs. » 


i° partie. Matériel et fonctionnement des services. 


€ Chap. 24-04. — Travaux et enquêtes, 600.000 francs. » 


I. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — SECRETARIAT GENERAL PERMANENT DE LA DEFENSE 
NATIONALE 


Tite IL — MOYENS DES SERVICES 


1e partie. Personnel, — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 9 millions 
700.000 francs. » 5 

« Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 500,000 
francs. » 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 2.100.000 francs. » 

J' parlie. l'ersonnel en activité et en retraite 
Charges sociales. 
« Chap. 33-91. — Prestations el versements obligato res, 1! mil 


lion de francs. » 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


Titre HE. MOYENS DES SERVICES 


{re partie. Personnel. Rémun ‘ralions d'actlivilé. 


« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 700.000 francs, » 


« Chap. 31-91. 


L 


Indemnités résidentielles, 4.100.000 francs. x 


10 
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J° parlie, — Personnel en activité et en retraile. TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Charges sociales. Û 
G° partie, —- Action sociale. — Assistance et solidarité 
« Chap. 93-91, — Prestations et versements obligatoires, 7 mil- 
« Chap. 46-32, — Services de la population et de l’entr'aide. 


lions 500.000 francs, » 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 


Terme HN. — MOYEXS DES SERVICES 
Le parlie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 5.600.000 francs. » 
« Chap. 91-03, — Indemnités et allocations diverses, 1 mil- 


Jion de francs. » 
4 partie. — Malériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01, — Remboursement de frais, 1.200.000 francs. » 
« Chap. 31-93, — Remboursement à diverses administrations, 
1.300.000 francs. » 


Reconstruction et logement, 
TITRE MI. -— MOYENS DES SERVICES 


je partie, Personnel. — Rémunérations d'aclivité. 

« Chap, 3141, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 6 millions de francs. » 

« Chap. 31-02. Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 6.100.000 francs. » 

« Chap. 31-11 — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
cipales, 31.100.000 francs, » 

« Chap. 31-21. — Construction. — Salaires et accessoires de 
salaires du personnel de surveillance et du personnel de démi- 
nage, de désobusage et de débomdbage, 13.200.000 francs. » 


« Chap. 31-31. — Dommages de guerre. — Commission de 
juridiction, — Rémunérations principales — Indemnités et 
vacalions, 10.500.000 francs. » 

4° partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel, { mil- 
lon 900.000 francs, » 

« Chap. 34-11, — Services extérieurs, — Remboursement de 
frais, 2.400.006 francs. » 

« Chap. 34-92, — Achat et entretien de matériel automobile, 


de vélomoteurs et de bicyclettes, 800.000 francs. » 

« Chap. 34-95. — Remboursement des dépenses exposées par 
les services des ponts et chaussées au titre de leur participa- 
tion aux travaux de voirie et réseaux divers, 1.500.000 francs. » 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-03. — Dépense de documentation et de vulgarisa- 
tion, 1.700.000 francs, » 
« Chap. 37-21. — Contrèle technique des travaux de recons- 


truction, 800.000 francs, » 

« Chap. 97-23. — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 
et aux immeubles-types, 2.400.000 francs. » 

« Chap. 37-31, — Expertises “et constats des dommages de 
guerre, 15.100.000 francs. » 

Tirrg IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G partie. Action sociale, — Assistance et solidarité. 

« Chap. 46-21, — Intervention de l'Etat pour l'application de 

la législation sur les H. L, M., 2 millions de francs. » 


« Chap. 46-22 — Subventions aux coopératives et associations 
syndicales de reconstruction, aux coopératives de reconstitu- 
tion mobilière et aux associations syndicales de rememibre- 
ment. — Travaux de remembrement, 56.800.000 francs. » 


Santé publique et population. 


TITRE HE, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-12, — Services de la santé, — Indemnités et allo- 
calions diverses, 1! million de francs. » 








— Attribution aux économiquement faibles d’une allocation 
compensatrice des augmentations de loyér, 25 millions de 
francs. » 
Travail et sécurité sociale. 
TITRE I. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'agtivité. 

« Chap. 31-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Rémunérations principales, 6 millions de francs. » 

« Chap. 31-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Indemnités et allocations diverses, 3.800.000 francs. » 

.« Chap. 31-21. — Services de la sécurité sociale, — Rémunéra- 
tions principales, 2.900.000 francs. » 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 5.206.000 francs. » 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


_« Chap. 53-92. — Prestations et versements facultalifs, ? mile 
lions de francs. » 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 700.000 francs, » 
« Chap. 34-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre. 


— Matériel, 2.606.000 francs, » 
« Chap. 34-91. — Loyers, 4.800.009 francs. » 


7° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles; 
8.700.000 francs. » 
« Chap. 37-92. — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 


28 inill‘ons de francs. » 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action :nternationale, 


« Chap. 42-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Contribution de Ja France à des organismes internationaux, 
2.100.090 francs. » 


7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Avantages accordés aux travailleurs immigrants italiens, 
12 millions de francs. » 

« Chap. 47-22, — Services de la sécurité sociale. — Contiibu- 
tion annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraite de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines et à 
diverses caisses de retraites, 450 millions de francs. » 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TKANSPORTS ET TOURISME 
Turre MI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« nn + 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 23.500.000 francs. » 

« Chap 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 1.600.000 francs. » 

« Chap. 31-14. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chan- 
tiers et agents de travaux. — Indemmités et allocations diverses, 
57 millions de francs. » 

« Chap. 31-16. — Ponts et chaussées. — Ouvriers fitulaires des 
départements d'outre-mer, — Rémunérations yrincipales, indem- 
nités et allocations diverses, 1.606.000 francs. » 

« Chap. 31-41. — Chemins de fer et transports. — Personnel 
de contrôle. — Rémunérations principales, indemnités et alloca- 
tions diverses, 9.100.000 francs. » ; 

« Chap. 31-51. — Institut géographique nat'onal, — Rémuné- 
rations principales, 26.506.000 francs. » 
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4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-11. — Ponts et chaussées. — Matériel de bureau, 
0 millions de francs. » 
Chap. 34-12. — Ponts et chaussées. — Remboursement de 
frais, 10.100.006 francs. » 
« Chap. 34-51. — Institut géographique national. — Rembour- 
sement de frais, 3 millions de francs. » 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 
2.500.004 francs. » 

« Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure, — Entretien 
et réparations, 34 millions de francs. » 


II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
ir partie. — Personnel. — Rémunération d'activité. 
« Chap. 31-22, — Indemnités résidentielles, 15 millions de 


francs. » 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-21. — Navigation et transports aériens. — Rem- 
boursement de frais, 3.200.006 francs. » 

« Chap. 34-22. — Navigation et transports aériens. — Matériel, 
2 millions de francs. » 

« Chap. 34-52, — Météorologie nationale. — Matériel, 16.700.000 
francs. » 

« Chap. 34-61. — Bases aériennes. — Remboursement de 
frais, { million de franes. » 

« Chap. 34-62, — Bases aériennes. — Matériel, 1.500.000 
francs, » 

« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 6 mil- 
lions de francs. » 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-61. — Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
immeubles et bases aériennes, 6 millions de francs. » 


TrrREe IV. — INTERVENTIONS FUBLIQUES 
3e partie. — Aclion éducative et culturelle, 


« Chap. 43-91. — Subventions diverses, 15 millions de francs. » 


HE. — MARINE MARCHANDE 


TITRE IE — MOYENS DES SERVICES 
1 partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-21. — Enseignement maritime. — Rémunérations 


principales, 4.500.000 francs. » 


7° partie. — Dépenses diverses, 


.« Chap. 37-01. — Indemnités et dépenses des navires réquisi- 
tionnés ou affrétés, 14.500.000 francs. » 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 

« Chap. 42-01. — Contribution de la France aux dépenses de 
divers organismes internationaux, 500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’état B. 

(L'état B est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2 avec le chiffre de 8.552 millions 
50.000 francs, résuitant des votes émis sur les chapitres de 
l'état B. 

(L'ensemble de l'article 2 et de l'état B est adopté.) 

M. le président. 

SECTION IF, 
DÉPENSES D'INVESTISSEMENT DES SERVICES CIVILS 
« Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
n 


d'investissement des services civils pour l'exercice 1953, € 
{ 


addition aux autorisations de programme el aux crédits de 
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payement alloués par la loi n° 53-S0 du 7 février 1933 et par 
des textes spéciaux, des autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement à 3% millions 
12.000 francs et 1.564.012.000 francs et répartis, par service et 
= chapitre, conformément à l'état C annexé à la présente 
ll, » 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l'état C, 


Je donne lecture de cet état: 
ETAT C 
Dépenses civiles d'équipement. 
Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 


programme et des crédits de payement accordés sur l'erer- 
cice 1953. 












































a ————————— 
n 
ai Al TORISA CRÉDITS 
e TIOXS de 
& SERVICES de 
< programme payomens 
= accordées demandés 
= a me —— _ - ——— 
Milliers de francs, 
Affaires étrangères. 
I, — SERVICES DES AFFAIRES 
ETRANGERES 
Titne V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
VAR L'EPAT 
1: partie, — Equipement administrali] 
et divers, 
57-10 |Achat et aménagement d'immeuble 
diplomatiques et consulaires......... 15.012 15.012 
Education nationaie, 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
Ge partie Equipement culturel 
et social, 
56-10 |Etablissements d'enseignement  supé 
rieur, — Equipement................. 1 10.000 » 
06-25 |Etablissement du second degré apparte 
nant à l'Etat, — Equipement (plan 
quinquennal) ...............: 00 » 191.009 
56-10 |Ecoles nationales et établissements 
| d'enseignement technique. Equipe 
| MONT .........sssssesesesoossenssssse 60.00) » 
56-50 |Etablissements d'éducation physique et 
sportive. Eq pern CRAN CE 100) xx) 14) .0X) 
Trine VI. INVESTISSEMENT EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A, — SUBVENTIONS KT PARTICIPATION 
Ge partie Equipement culturel 
et social. 
G6-%5 Subvention d'équipement aux établi 
| sements du second degré n'apparte 
| nant pas à l'Etat (plan quinquennal). . 75.000 
66-20 | Subventions d'équipement pour les éta 
blissements du premier degré......, , 1.000.000 
France d'outre-mer, 
Tirme VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC IE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
se partie — Investissements 
hours de la métropole 
68-91 |Subventions pour l'équipement publi 
les territoires d’outre-mer..........…. 80 (004) | 80.000 
1 
| 
Personne ne demande Ja parol: ir l'état C 2. 


Je le mets aux voix. 
L'état C est adopté.) 
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Pre 5 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
mets aux voix l'article 


Je 


francs pour le: 
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3j avec 
autorisations de 


prograinime 


la somme de 


395.012.000 
et 1.564.012.00 


francs pour les crédits de payement résuilant des votes émis sur 


les chapitres de 
(L'ensemble de 


M. 


oes 


cire 


textes 


le président, « Art, 4 
}: autorisations de 
ouverts aux 


l'état C. 
l'article 3 el de l'élat C 


prograrnme et les 
finistre: 


53-80 du 7 
SpéCiaux, 


au titre des dépenses d'ir 
services civils imputables sur le budget général de l’exer- 
953, par la loi n° février 1953 
des autorisations de programme et des crédits 


esl adopté.) 


— Sont définitivement annulés, sur 
crédits de 
ivestissement 


payement 


et par des 


de payement s'élevant respectivement à 340 millions de francs 


à et à 


chapitre, 


Je 


Tableau, par 


513 millions de francs, et répartis, 


donne iecture de cet élai: 


ETAT D 


conformément à l’état D annexé à 


Les service 


et par 


a présente loi. » 
L'article 4 est réservé jusqu’au vote de l'E‘at D. 


Dépenses civiles d'équipement. 


service et par 


1953. 


chapitre, des 


aulorisalions de 
programme et des crédits de payement annulés sur l'exer- 
cice 











ES 


? 
n 





| CHAPITI 


51-20 
51-90 


b1-70 


61-60 


26-13 


56-20 


À 
1 




















AUTORISA- | CRÉDITS 
TIOXS de 
SERVICES de 
programme | Payement 
aunulées. annulés. 
Milliers de france. 
Agriculture. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
re partie. — Agriculture. 
Equipement des services vétérinaires. . 1.000 1.000 
Equipement des services agricoles et des 
centres d'essais démonstratifs........ 2.000 2.000 
Travaux prévus par la loi du 7 juin 
ME ss éverroecenresten inst 2.000 2.000 
Trrne VI — INVRSTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
ire partie. — Agriculture. 
Subventions d'équipement pour Je | 
gênie pural....Missscosnesssser ester ».000 5.000 
é- "— d'équipement pour le 
génie ral, — Remembrement el 
regri oupet nent cultural........ss... 5.000 5.000 
Ge partie — Equipement cullurel 
et social. 
Subventions d'équipement pour Finsti 
tut national de la recherche agrono 
MIQUE »sccoocossosonvsapessesteses es 25.000 25.000 
Education nationale. 
Trome V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
G partie. — Equipement culturel 
et social. 
Etablissements d'enseignement  supé- 
rieur. — Equipement (plan quinquen- 
MA) susssssssssessesesrensesee 110.000 e 
Etablisscuments du ag degré appar 
tenant à l'Etat. — Equipement... , 191.000 
Ecoles nationales et établissements 
d'enseignement technique. — Equipe- 
ment (plan quinquennal)............ 60.000 8 














i L 
5 AUTORISA- | CREDITS 
Fe TIOXS d 
= SERVICES de - 
programme parement 
C annulées. suaulés 

te pense es mm gé 

Milliers de france, 
Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A, — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Ge partie. — Equipement culturel 
et social. 

G5-13 [Subventions d'équipement aux univer 

siltés et établissements d’enseigne- 

ment supérieur (loi de programme) » 900.00 
G6-15 [Subventions d'équipement aux univer- 

sités et élablissements d’enseigne- 

ment supérieur (plan quinquennal). » 200.000 
65-2) [Subventions d'équipernent aux élablis- 

sements du second degré n'apparte- 

ON TL: ORPI s 75.000 

66-31 Subventions d'équipement pour ks éta- 

blissements du premier degré (loi de 
DR Rss rosiottossséienes » 600.000 
6650 [Subventions d'équipement pour l'édu- 
calion physique et les sports...... ..| 109.000 200 .000 
Travaux publics, transports et tourisme. 
HI. — MARINE MARCHANDE 
TITRE V. — JINVESTISSEMENIS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif 
ect divers. F 
93-10 [Equipement des services de l'inscrip 
CU CN OPERA » 4.000 














Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4 est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre des opérations imputables sur le titre VI « Inves- 
tissements exéculés avec le concours de l'Etat (B. Prêts et 
avances) » par Ja loi n° 53-80 du 7 février 1953, et par des 
textes spéciaux, une somme de 2.400.000 francs est définitive- 
ment annulée au titre du chapitre 73-21 « Reconstitution de Ja 
fiotte de commerce et de pêche ». — (Adopté.) 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


« Art. 6. — 1] est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et a gg au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, en addition aux crédits ouverts par Ja loi n° 53-63 du 
3 février 1953, et par des textes spéciaux, une somme de 
1.277.500.00) francs applicable au chapitre 0010 « Iniérêts à 
servir aux déposants ». — (Adopté.) 


IMPRIMERIE NATIONALE 


« Art. 7. — Jl est ouvert au ministre des finances et des affai- 
res économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nalionale pour l'exercice 1%3, en addilion aux crédits ouverts 
par la loi n° 53-64 du 3 février 1. %3, et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 4.300.000 franes et 
applicables aux chapitres ci-après : 





{re Section. — Erploilation. 
1 
« Chap. 62. — Impôts et taxes............. ETTTE 150.000 
« Chap. 66, — Frais de gestion générale........ 4.150.000 
POREL MR is bone ccovosiéoerstos cc 6.300 00p 


francs. » — (Adopté.) 


a 
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« Art. & — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques, au titre du budget annexe de 
l'imprimerie nationale pour l'exercice 1%3, par a loi n° 53-61 
du ? février 1953 et par des textes spéciaux, une somme dé 
12.609.000 francs est définitivement annulée au Utre des cha- 
pitres ci-anrès : 


{re Section. — Erploitation. 
« Chap. 6120. — Traitements...............,... . 2.000,000 
« Chap. 6122. — Indemnités résidentielles. ....... 1.000.000 
« Chap. 64. — Transports et déplacements......, * _.000.000 
« Chap. 65. — Fournitures extérieures.....,.... 3.600.000 
TON ss NON iassossns 12.600.000 


francs, » — (Adopté.) 


LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 


« Art. 9. — Il est ouvert au titre des budgets annexes de la 
Légion d'honneur et de l’ordre de la Libération, en addition aux 
credits ouverts par la loi n° 53-62 du 3 février 1953, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 3.061.004) francs et applicables 
aux chapitres ci-après : 


LEGION D'HONNEUR 


« Chap. 1010, — Grande chancellerie. Salaires, 20,000 
« Chap. 1020. — Grande chancellerie. — Indemni- 

tés lt ARR DEVETDRS. ss nococsoscosent 194.000 
« Chap. 1030. — Maisons d'éducation. — Truite- 

ments ...... cdot hé dons r déni anse soso ée « 1.265.000 


« Chap. 1040. — Maisons d'éducation, — Alloca- 
tions aux professeurs externes. — Indemnilés 


AU 1 < PPT Mali other area eshot c'e 111.000 
« Chap. 4000, — Prestations et versements obliga- 

OMR ER ne das ri ee ei dre csv dis ge &0t .000 

si Alu dos 2.401.000 


ORDRE DE LA LIBERATION 


« Chap. 1020, — Indemnités diverses. .......... ; 360,000 
« Chap. 3000, — Matériel......... sorts ose “sa 300.000 
DR iuinelinsdnsesnit cs Es és 660,000 
ré thatervedeéecsoncés + 3.061.000 


francs. » — (Adopté.) 


« Art. 10. — Sur les crédits ouverts au titre des budgets 
annexes de la Légion d'honneur et de l’ordre de la Libération 
pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-62 du 3 février 1952, une 
somme totale de 52.101.000 francs est définitivement annulée 
au litre des chapitres ci-après : 


LEGION D'HONNEUR 


#« Chap. 0709. — Traitements des membres de l'ordre et des 


médaillés militaires............. PRE CE RENE . 20.000.000 
« Chap. 1050. — Indemnités résidentielles... 1.801.000 
RO ES TN . D1.804.000 


ORDRE DE LA LIBERATION 








& Chap. 1010, — Salaires du personnel auxiliaire. 200.000 
« Chap. 6000. — Secours aux compagnons de la 
Libération et médaillés de la Résistance et œuvres 

D net en lodpnt sos evnrémeseseuses 100.000 

+ ITU NT és dot RERERE 304) .000 

à Total égal ............. voséssoueee «+ 02.101.000 


francs. » — (Adopté.) 


MONNAIES ET MEDAILLES 


« Art, 11. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies 
et médailles, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-65 
du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 








vant à la somme de 8.412.000 franes et applicables aux cha 
pitres ci-après : 


« Chap. 1090, — Salaires du personnel ouvrier... 4.058.009 
Chap. 4000, — Prestations et versements obliga- 


toires 000000000000. À 354 000 


DR rond ièshsescint ver, GUUILU 
trancs. » — (Adopté, 


« Art. 12. Sur les crédils ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques, au titre du budget annexe des 
monhaies et rédailles, pal la loi n° 53-65 du 3 février 1953 
et par des textes spécianx, une somme de 309 millions de fran:s 
est définitivement annulée au titre du chaqutre J0G60 : « Frabri- 
cation des monnaies \dopte 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


« Art. 19 Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et teléphones, au tire du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1959, en addition aux 
crédits alloués pal la loi n° 53-60 du 3 février 1953 et par des 
textes sp iux, des crédits s'élevant à la somme iotass de 
6.156 millions de franes et applicables aux chapitres ciapr 


« Chap. 0010 Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor .......... ses foie 04 D3.000 .U(X) 
Chap. 1050. — Services spécialisés des chè- 
ques postaux et des artich d argent Per- 
sonnel titulaire ...... mE PT AT TES .. 212.000 ,00) 
Chap. 10450 SC! { ET | { de tél 


vit » lit + 
communications, — Personnel titulaire...... . 115.000 .000) 


« Chap. 1080. Services extérieurs. — Per- 


sonnel contractuel et auxiliaire........ cu. 1.825.000.000 
« Chap. 1160 Indemnités résidentielle 195 .00k) 00) 
( Chap. 1120), Indemnités éventnell .  1.200,.000.000 
« Chap. 3010. Services extérieurs. — Rem- 

poursermment de frais.......... REA RARE Es MON VI NC 161.000.000 
« Chap. 2040. — Services extérieurs, Chauf- 

fage et éclairage. — Mobilier. Fournitures... 159.000 .000 


« Chap 3090, — Travaux d'impression 00.000,00) 


« Chap. 4000. — Prestations et versements 


obligatoires lidovétestosbaséseeteresso tenter ods 2.060.000 .000 
« Chap. 6030. — Remboursements......,..., . 65.000. 00KJ 
Fe À ORPI PNR 6.156.000). 00) 


de francs. » — (Adoplé.) 


« Art. 11 Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1953, par da loi 
n° 53-60 du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, une 
somme de 3.404 millions de francs est et demeure définitive- 
ment annulée sur les chapitres ci-après : 


« Chap. 0700, — Pensions et compléments de 


DERSIQNS. ..... sors ose seesee se 3.000 000 
« Chap. 1000. Administration centrale. — 

Rémunérations principales...................... 54.000.009 
a Chap. 1010. Directions régionales et dépar- 

tementales, Personnel titulaire.............. 13.000.000 
« Chap. 1020. Bureaux mixtes. — Personnel 

PSN PPS EE ER ES ER RE 600.000 000 
« Chap. 1050, Services COMMUNS SPÉCIAUX, 

— Personnel titulaire............s.00..60.0080 + 256.000 ,000) 
« Chap. 1040. Services postaux spicialisés, 

— Personnel titulaire.............,......., 475.08) ,009 


Centre national d'études des 


1 
Service général. - 


« Chap. 1070 
télécommunications. ‘ 
Rémunérations principales et indemnités......,, 14.000.000 

« Chap. 1110. 23.000.000 

« Chap. 1130, Rémunération des gérants de 
bureaux secondaires et de divers personnel 

« Chap. 1140 


Indemnités spéciates 


32.000.000) 


Contribution à la constitution 


des pensions de retraile du personnel............ 094.000. 

« Chap. 1160. — Converture de mesures 
diverses en faveur du personnel................ 140,004). 0 0#) 
Ab D. PI TIOR TI ITR TT 3.404 .ULA) 1) 


francs. » — (Adopté) 
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RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Recettes. 


« Art. 15. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
Ja radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1953, sont 
inajorées d’une somme de 84 millions de francs, applicable à la 
ligne de recettes n° 1: « Produit de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
(métropole) ». — (Adopté.) 


Dépenses, 


« Art, 16, — J1 est ouvert au président du conseil des 
ministres, au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision française pour l'exercice 1953, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 53-61 du 3 février 1953 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 238 mil- 
lions 625.000 francs, et applicables aux chapitres ci-après: 


« Chap. 30-60. — Droits d'auteur et industrie du 
ONE sivrstisssmilanboesemmrisléntéide sidi ne 20.000.000 
« Chap. 60-40. — Frais de recouvrement à domi- 
cile de la redevance radiophonique et frais de 
DNS 4. uivoen eur énetnesravtonsbessiesse es 81.000 .000 
« Chap. 53-20, — Equipement de la télévision 
done, 10 RON. ui croiser edanenes cos 131.625 .000 
« TONI CR... cosocsvessge 238.625.000 
francs, » (Adopté.) 
« Art, 17, — Sur les crédits ouverts au président du eonseil 


des ministres, au titre du buüget annexe de la radiodiflusion- 
télevision française pour ï'exercice 1953, par la loi n° 53-61 
du 2 fevrier 1953 et par des textes spéciaux, une somme totale 
de 154.625.000 francs est définitivement annulée sur les cha- 
pitres ci-après: 


« Chap. 00-30, — Remboursement d'emprunts pour le finan- 
ceme‘t des travaux d'investissement............ 134.625 .000 

« Chap. 10-40, — Emissions artistiques. — Artis- ; 
tes et spécialistes sous contrat artistique..........  2C.000.000 
AUTRE ÉRAL..sssosuvisiso user 106-085:000 


francs. » — (Adopté.) 

« Art. {S. — A titre exceptionnel, les délais complémentaires 
de la période d'exécution «les services fixés par le décret du 
25 juin 1934, modifié par l’article 11 de Ja loi du 10 février 


1999, sont reportés, en ce qui concerne l’ordonnancement et ” 


le mandatement des dépenses de personnel et de matériel appli- 


cables à l'exercice 1953, au 20 février 1954. » — (Adopté.) 
« Art. 19, — A titre exceptionnel, les dépenses afférentes 


aux remboursements forfaitaires de charges sociales et fiscales 
pd en faveur de certaines entreprises exportatrices par 
‘article 30 de la Joi n° 50-928 du 8 août 1950 et l’article 19 du 
décret n° 50-1261 du 6 octobre 1%0 sont imputables au budget 
de l’année en cours à la date de l’ordonnarcement. 

« Les crédits dermeurés disponibles à la clôture de l'exercice 
193 sur le chapitre 41-13 du budget du ministère des finances 
et des affaires économiques (IL — Affaires économiques) 
« Remboursement de charges fiscales à certaines activités indus- 
trielles et agricoles » pourront, par décret contresigné par le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et ie secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, être reportés sur le chapitre correspondant au budget 
de l'exercice 1954, » — (Adoplé.) 

« Art, 20, -- Sont ratifiés: 

« a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1934, les décrets 
suivants pris en application de l’article 43 de la loi du 30 avril 
1921 : 

« 1° Le décret n° 53-423 du 11 mai 193 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts 
(divers ministères) ; 

« 2° Le décret n° 53-09 du 5 octobre 1953 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts; 


« 3° Le décret n° 53-1007 du 12 octobre 1953 portant autori- 
sations. de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits 
ouverts ; 

« b) En conformité des dispositions de l'article 8 de Ja Joi 
n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1932 (défense nationale) ; 





« 4° Le décret n° 53-199 du 28 février 1953 portant transfert 
d'autorisations de nr — e et de crédits de payements au 
titre du budget de la défense nationale pour l'exercice 1952; 

« c) En conformité des pe x moque de l’article 12 de la loi 
n° 53-72 du 6 février 1953 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1953 (défense nationale) ; 

« 5° Le décret n° 53-865 du 17 septembre 193 portant trans- 
fert d’autorisatiqns de programme et de crédits de payement 
(défense nationale, section guerre). » — (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de 
O1. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Georges Marrane. Je la demande, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, l’examen de ce 
collectif d'ordonnancement de l'exercice 1953 fait apparaître, À 
l'article 1°", 641 millions d'économies pour les dotations affé- 
rentes aux bonifications d'intérêt destinées à la construction 
immobilière. 

On dit toujours e le problème du logement est le préhlème 
n° 1. Notre assemblée proteste toujours, unanimement, contre 
l'insuffisance des crédits. Or, sur ces crédits insuffisants, on 
trouve encore le moyen de réaliser des économies et la plus 
grande partie de ces économies ont été réalisées sur les orga- 
nisiues d'H. L. M. 

On a réalisé, également, 127 millions d'économies sur la parti- 
cipation de l'Etat aux services d'emprunts locaux. 

En contrepartie, au titre HI, on a trouvé la possibilité de déga- 
ger 1.100 millions pour l’apurement de la subvention de l'Etat 
à la préfecture de police et 383 millions pour les incidences au 
statut de la police. 

Nous retrouvons donc dans ce projet de loi les traits perma- 
nents de la politique du Gouvernement, qui est remplie de 
contradictions. En particulier, on discute à l'heure présente 
d’un projet de loi tendant à augmenter, d'une manière d’ail- 
leurs insuffisante, la retraite des vieillards et le Gouvernement 
ne trouve pas les moyens de financement. Mais quand il s’agit 
de sa police, il les trouve toujours. 

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste votera contre 
ce projet de loi. 


M. Armengaud. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Je voudrais faire une très courte intervens 
tion pour m'excuser auprès du Gouvernement, de ne pas voter 
ce collectif malgré son caractère de régularisation comptable. 
L'Assemblée nationale a bien fait de prévoir un abattement 
d'un milliard sur les crédits réservés à la meunerie. Il serait 
temps dans ce pays que l'on cesse d'entretenir régulièrement 

ar des subventions d'origines diverses toute une série de pro- 
essionnels marginaux qui ne savent ni ne veulent s'organiser 
et qui sont incapables de faire fonctionner leurs entreprises 
tout en réclamant la liberté d'entreprise. Ajouter encore aux 
diverses interventions publiques une subvention complémen- 
taire à des transformateurs qui ne veulent pas s'entendre 
entre eux et concentrer leurs moyens apparaît de mauvaise 
politique. 

Pour cette raison je suis au regret de ne pas voter le texte 
du Gouvernement. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je voudrais simplement rappeler, 

our répondre à M. Armengaud, qu'il s’agit d'apurer le passé. 

es remarques présentées par notre excellent collègue ont une 
valeur pour l'exercice 1954; mais il s’agit de créances sur 
l'exercice 1953 qu'il faut aujourd’hui purement et simplement 
honorer. 

Je voudrais également répondre à M. Marrane que si les cré- 
dits pour les dotations afférentes aux bonifications en matière 
de logement n'ont pas été dépensés, c'est tout simplement 

arce que les procédures administratives, qui ont été assez 
ongues à mettre en place, n’ont pas permis d'utiliser la tota- 
lité des crédits. 


M. Ramette, Quand il s'agit de matériel de guerre c'est le 
contraire qui se produit! 


M. Georges Marrane. Je demande la parue. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 
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M. Georges Marrane. Je voudrais dire un mot pour répondre 
x M. le rapporteur général, Il est vrai qu'il y a beaucoup trop 
de formalités administratives, mais eiles tendent précisément à 
retarder d'exécution des Las es Ces crédits sont utilisés par 
le Gouvernement pour sa politique de guerre. Vous savez tres 
hien, et vous l'avez dit quand vous avez fait votre rapport sur 
des comptes spéciaux du Trésor, que non seulement le Gouver- 
nement utilise ainsi ces crédits, mais qu'il utilise même des 
crédits qui ne Jui appartiennent pas, Corme l'excédent des 
dépots dans les caisses d'é pargne, pour faciliter ses opérations 
de trésorerie. C’est une des raisons pour lesquelles 1} n’y à pas 
suffisamment de crédits pour construire des logements. Ainsi 
le Gouvernement fait des économies dans tonus les domaines, 
d'abord en ne prêtant pas l'argent qui devrait être à la dispa- 
sition des épargnants pour construire des Jogements et ensuite 
\ ne payant pas les bonitications d'intéret, 


e 
Il gagne sur ‘es deux tableaux pour sa politique, qui est à 
l'opposé d'une politiqu? de paix. 


M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de Favis sur le projet de loi. 
Le Conseil de la République a adopté.) 


PRE 
RENVOI DE LA DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. La parole et à M. le secrétaire d'Elat au 
buigel pour une communication du Gouvernement, 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etal an budget. Monsieur le pré 
sident, mesdames, messieurs, l'examen du projet de loi reatif 
à l'allocation aux vieux travailleurs suiaries devait se pour- 
suivre cet après-midi devant le Conseil de Ja République 


Vous savez que des discussions ont eu lieu à propos au finan- 
cement de ce projet. Je me suis moi-même rendu ce matin 
devant la commission des finances dn Conseil de la République 
Un échange de vues S’v est produit sans que, cependant, un 
accord définitif ait pu être réalisé. 
iure, je dois ètre à 


concernant 


Par ail'eurs, en l'absence de M, Edgar 
l'Assemblée nalionale pour la discussion du projet 
le crédit mutuel du bâtiment, 


Je m'adresse au Conseil de la République et lui demande de 
bien vouloir reporter à mardi prochain la suile de [a discussion 
du projet de loi concernant les allocations aux vieux travail 
jeurs salariés, étant d'ores et déjà entendu qu'à ce retard dans 
Je vote définitif ne correspondrait aucun retard — et j'en prends 
l'engagement — dans la mise en application de Ja loi 


Dans ces conditions, je pense que le Conseil de Ja République 
voudra bien faciliter le travail du Gouvernement et également 
Je travail parlementaire, car il est à supposer que, d'ici mardi, 
nous aurons trouvé ensemble un inoyen de finaurer la majo- 
sation de l'allocation au vieux travaileurs salariés. 


M. Dassaud, président de la commission du travail et de la, 
sécurilé Sociale, J2 demande la paroie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
Sion. 


M. le président de la commission du travail. Mes chers collé- 
gues, il n’entre pas dans mes intentions d'emtraver, de quelqu: 
facon que ce soit, :e travail des ministres et du Gouvernement, 


Cependant, sans vouloir abuser de votre bonne volonté et 
de votre padence, je voudrais tout de méme faire un court his 
torique de la question qui devait venir cet après-midi devant 
hotre Assemblée. 


Hi v a déjà un peu pius d'un mois que le projet de loi voté 
par l'Assemblée nationale nous a été transmis. lmmédiatement 
apres cette transmission, une sorte de levée de boucliers s'est 
broduite concernant le financement des allocalions des vieux 
raVailleurs non salariés. 


Votre commission du travail a été sensible aux objections 
ont été formulées et dont a plus importante provenait 
d'engagements d'ordre international, Conscients de ki respon- 
Sabilité qui incombait à votre commission du travail, nous 
avons demandé au Gouvernement, notamment à M. le minis- 
tre des finances et à M. le ministre du ‘travail, de bien vouloir 
Cuilaborer avec nous et de nous indiqner quel était, selon eux, 
le meilleur mode de financement. Votre commission du travail, 
par la voix de son rapporteur, a pris som d'indiquer à notre 
Assemblée que, quel que soit le mode de financement que nous 
Pourrions choisir, ce mode de financement était mauvais. C'est 











d'ailleurs ce qui déclaré à l'Assemblée 


hätionale, 


Je voudrais tout de mème marquer aussi fortement que cela 
m'est possible que nous n'avons pas oblenu des ministres 
compétents Faide et les conseils que nous étions en droit 
d'attendre, Aujourd'hui, M. le ministre du budget semble entrer 
dans une voie nouvelle. Hi a fait, le crois, ce patin, des propo 
silions à la commission des tinances qui, si je m'en rapporte 
aux bruits qui ont couru, n'ont pas été acceptées, 

M. Rogier. Nous n'en n'avons pas discuté 

M. le président de la commission du travail. Mon cher colles 
vue, je relire c« que jai dut, si ce que vou ivez déeclart , 
révele exact, Jai fait simplement allusion aux bruits qui ont 
couru. Cependant, je note aver bea icoup de satisfaction que le 
Gouvernement, en l'occurrence le représentant du ministes 
des finances, semble vouloir aider celte Assemblée à tronvei 
un financement qui Soit, Sinon satisfaisant, imoms mauvais que 
tous ceux qui ont été proposés, 


Je note 111= ix er ilisfaction que \M li rotarre d'Etat 
us indique que s ous reportons à mardi prochain notre 
discussion, le Gouvernement n'en prend pas moins lengag 


ment que, le 1% avril prochain, les vieilles et les Vieux de ce 
pays qui attendent avec l'inyatience légitime que chacun, je 
pense, conco jei, recevront leur allocation au nouveau taux. 
En tout cas, la commission du travail prend aete de cet enga- 
gement et exeusez-Mmoi, monsieur be ministi elle saurait, le 
cas échéant. rappeler les prorre es qui Viennent d'être fattes 
devant le Conseil de la République, 


Certes, nous aurions tous voulu, je pen que ce projet de 
loi ne souléeve point d'obect opte cell qua ont él 
présentées ir je Suis convaincu, mes chers collegu qu'aucun 
d'entre nous n'entend jouer avec Fa misère et la souffran 
de veiles el de VIEUX. \ussi IHONISIOUT le mmustre er 
mA quant ces bje ons, en marquamt le étapes qui om el 
parcourues et qui, maintenant emblent nous mener à une 
collaboration que je souhaite frurtnense | ne cro pri que 
Nous puissions nous opposer à la demande de renvoi à mardi 
prochain, Mais j'espère que no n'aurons pas à enregistrer de 
nouvelles tergiversations et quentin une position définie sera 
prise pour le piu crand bien d ëlIX CHE boll Vouloris HE 
lager. \pplaudissement ur de nomt ur bant 

M. le secrétaire d'Etat. Je deraire parol 

M. le président. La pare et à M. le rétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mon-ieur le president voudrais 
à la fois remercier et rassurer M. le président de la commmession 
du travail. Je le remercie d'avoir bien voulu onstater que 
munistéere du budget à täché, anyourd' hui, apres notre disen 
sion d'avant-hier, de fatre des suggestions ce ne sont que 


des <uggestrons qu 1 peut faire à la commission dk Hihiatue 


et à la commission du travail du Conseil de là République - 


pour le financeerint de ce projet, suggestions que lui sembet 
plus sérieuses et plus fondées, tinanciérement, que celles qui 
ont eté jusqu à present aussi bien votre en MIÉTHITIE "a que 
Jr! iHosC0es en vanct publ que 

Dans ces « hehition Je leneruie M le pi den! t ‘à [EL 
ion du travail de « onclusions et je fui indiqu i 
mardi, avec la cobaboration de la commissio ‘le li 
de son président et de son app wrteur général j| ru. le 
qu { conversation utiles pourront avo ten € l'e 
que HOUS pourrons Venir mardi devant L Assermhh | 
proposition commune d fi t, Pom Want 4 él 
ait besoin ( 1 renouvelle l'a lance qu Let ‘l la 
d-scussion à mardi 1 reportera pa en tout | | i 
de la loi au delà du 1% avril te print uent pre 

M. le président. Précicons bien que li d le ce projet 
viendra, mardi prochain inimediaternennt UE (] tro 
orales Sulis lchat 

M. le président de la commission. Je deu 

M. le président. [a parole est à M. le président de la 


OUtHIHISSION, 


M. le président de la commission. Wonsieur le préadent, 
voulez-vous me permettre de formuler une es | ts 
cussion de cette affaire étant déja commencée, il sert 
lument logique — peut-être le réglement s'y 


ie hrthe 


oppeo er -1 


M. le président. Exactement] 
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M. le président de la commission. ... en ce cas ma question 
deviendra sans objet, maïs il me semble cependant logique que 
ce débat sur l'allocation aux vieux travailleurs vienne en 
début de séance mardi prochain, étant donné qu'il à déjà 
été entamé et qu'aujourd'hui, date à laquelle ce débat a été 
reporté, il ne peut encore avoir lieu. 


M. le président. Monsieur Dassaud, l'article 85 ne le permet 
pas. Les questions orales sans débat viennent réglementai- 
rement en début de séance. Elles ne doivent d'ailleurs pas 
retarder longuement cette discussion. 


M. Dutoit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit. Le groupe communiste demande que chacun se 
prononce nettement sur la position du Gouvernement, Nous 
pensons qu'il faut en finir avec cette question et dire claire- 
inent si l'on veut accorder où non la majoration aux vieux 
travailleurs qui attendent cette mesure depuis la fiu de l'année 
derniere, 


M. Boisrond. Tout le monde est d'accord sur Je princine. 


M. Dutoit. Depuis que le projet a été transmis au Conseil 
de la République. nous assistons, de la part du Gouvernement, 
à des mancuvres dilatoires qui tendent foutes à reporter la 
discussion de ce projet. M. le secrétaire d'Etat vient de nous 
dire qu'il sera possible de paver les majorations au mois d'avril, 
mais 11 n'en reste pas moins vrai que nos vieux, au moment 
où le froid augmente de rigueur, attendent cette majoration 
pour acheter les quelques sacs de charbon qui leur sont néces- 
eures, 


Cela fait sourire M. le-secrétaire d'Etat … 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Dutoit, j'ai le droit de sou- 
sire à l’un de vos collégues à qui je dis bonjour! (Très bien! 
Applaudissements sur divers bancs. — Mouvements à l'extrême 
g'iucie.) 


M. Primet. C'est volre passe-temps! 


M. Dutoit, 11 s'agit de financer l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs nor Salariés, de leur accorder & francs 22 centimes 
d'augmentation par jour, On ne trouve pas le moyen de 
financer cette maigre augmentation, mais, tout à l'heure, en 
quelques minutes, et notre camarade Marrane l'a signalé, nous 
avons pu accorder les crédits supplémentaires demandés par 
là police, La commission du travail a d'ailleurs proposé diffé- 
rent: moyens de financement qui ont été repoussés par le Gou- 
vérnement. 


Je rappelle que, mardi dernier, la discussion de ce projet, 
à la demande de M. Walker, a été reportée à cet après-midi. 
Aujourd'hui, nne fois de plus, on propose de la reporter. Je 
dis, au nom du groupe communiste, que nous ne pouvons pas 
accepter que l'on continne à jouer de cette façon avec le sort 
des vieux et des vieilles de chez nous. C'est pourquoi nous 
demanderons que lon se prononce par scrutin publie sur ja 
demande du Gouvernement. 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte le Conseil sur la proposition de M. Dutoit, au nom 
du groupe communiste, tendant à refuser le renvoi de la dis- 
cussion à mardi prochain. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe comimuniste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre 000 -VONARIS......évocssovsssocses DID 
Majorité ah@0IN6......... coco 2058 


Lie 


Pour l'adoption........... 79 
CORNS su mcohosocises: D 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


En conséquence, la suite de cette discussion est renvoyée 
à la séance de mardi 23 février, après-midi, immédiatement 
après les réponses des ministres aux questions orales sans 
débat. 








— 4 — 


REINTEGRATION DES DEMOBILISES, PRISONNIERS, 
DEPORTES ET ASSIMILES 


Discussion d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de ]: 
proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tend: 
à étendre le champ d'application de l'ordonnance n° 45-S7- 
du 1% mai 1954 relative à la réintégration des démobilisé, 
prisonuiers, déportés et assimilés. (N° 4, 577, année 1953 et 0, 
année 1954.) 


‘er + 


La parole est à M. le rapporteur de la commission de la 
justice. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, j'ai à donner con- 
naissance au Conseil d'un décret désignant comme commissaire 
du Gouvernement dans la discussion de la proposition de loi, 
pour assister M. le garde des sceaux: 


M. Grégoire, altaché titulaire au ministère de la justice. 
Acle est donné de cette communication. 


La parole est à M. le rapporteur de la commission de la jus- 
tive. 


M. Jean Boivin-Champeaux, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
Mesdames, messieurs, je dois au Conseil de la République 
quelques explications sur celte proposition de loi, qui à été 
votée par l'Assemblée nationale. Je lui dois ces explications 
d'autant que la commission de la justice, dont je suis le rap- 
porteur aujourd'hui, à émis un avis défavorable et que re 
texte a pour auteur deux membres de notre Assemblée. 


Quelle a été l'idée de nos collègues ? Une loi du 16 novembre 
1940 a décidé que désormais le nombre des administrateurs 
pouvant cuinuler les fonctions de directeur dans une société 
devra être limité à deux: un délai expirant le 31 décembre 
1940 était laissé aux sociétés pour se mettre en règle avec la 
loi. 


Il est sans nul doute arrivé que, dans un délai aussi court 
et à l'époque à laquelle vous pouvez vous reporter par Ja 
pensée, un certain nombre d'administrateurs directeurs 
avant été soit mobilisés soit absents, soit entrés dans la 
clandestinité, dans des organisations de résistance, n'ont pas 
pu défendre, devant le conseil d'administration dont ils Tai- 
saicnt partie, leur situation, et qu'ils s'en sont trouvés éliminés, 

La loi a été votée et, à leur retour, les fonctions d'adminis- 
trateur-directeur étant réduites à deux titulaires, ils n'ont pas 
pu obtenir la réintégration dans leur fonction. 


L'idée de nos collègues — sur le plan de l'équité, elle est 
évidemment fort juste — était de donner la see dt à ces 
administrateurs-directeur de retrouver leurs fonctions. Pour- 


quoi la commission de la justice a-t-elle écarté le texte voté 
par l'Assemblée nationale ? C'est qu'en réalité, si vous lisez 
ce texte, vous verrez qu'il ouvre une simple faculté. Le texte 
dit en effet que les société « pourront » même en surnombre 
reprendre comme admiaistrateurs-directeurs ceux qui ont été 
éliminés parce qu'ils étaient absents pendant l'hiver 1910. Le 
Conseil de la République voit tout de suite qu'il s’agit d'un 
vœu. 

Qu'adviendra-t-il, en effet ? I adviendra que les aduninistra- 
teurs directeurs évincés pourront présenter leur candidature 
aux sociétés dont ils faisaient partie, mais que rien n'empê- 
chera le conseil d'administration de ne pas les reprendre; en 
admettant même qu'il les reprennent, il est bien évident qu'ils 
n'auront aucune garantie quant à la durée des fonctions qui 
Jeurs seraient ainsi rendues et que, réintégrés le 1% mars. is 
pourraient être licenciés le 15 avril. D'autre part, on ne jeur 
conne aucune garantie d'efficacité, On ne sait pas exactement 
quelles fonctions ils pourront postuler. 


Voilà, mesdames, messieurs, les raisons qui ont paru déter- 
minantes à la commission de la justice. Cela veut dire qu'il 
n'y ait rien à faire ? Je ne le crois pas .Car votre rapporteur, 
en examinant cette quéstion, en rüdant, si je puis dire, autour 
d'elle, s'est aperçu que la disposition de Ja loi du 16 novembre 
1940 qui réduisait à deux le nombre des administrateurs direc- 
teurs, est en réalité extrêmement critiquable. Elle s'est trouvée 
en pratique, présenter certaines difficultés. Si, dans un gran 

nombre de sociétés, l'existence de deux administrateurs direc- 
teurs est suffisante, dans des sociétés importantes il n’en va pas 
de même. Si d'autre part — c'est une idée qui est un peu dans 
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Juir — on veut associer les cadres d'administration des 
cociétés, il est bien évident qu'il serait utile d'élargir les 
nseils d'administration et permettre aux sociétés, si elles Je 
vent utile, de porter l'effectif de ceux-ci au delà de deux 
‘iministrateurs directeurs. 

C'est dans ces conditions que la commission de la justice m'a 
donné, à l'unanimité, le mandat de présenter une proposition 
de loi permettant aux sociétés d'avoir plus de deux administra- 
tours directeurs. Leur nombre resterait à déterminer, après 
examen des textes, par la commission, Nous pourrions adopter 

sans difficulté cette proposition de loi, qui serait ensuite 
{:cilement votée à l’Assemblée nationale. Elle aurait le grand 
:vantage de n'être pas une loi ORNE, connne l'est la 
proposition de loi actuellement en discussion, mais une règle 
cencrale venant s'insérer dans la loi du 16 novembre 1940. 


Au <urplus, elle donnerait satisfaction à nos collègues auteurs 
du présent texte puisqu'elle auginenterait le nombre des admi 
nistrateurs pouvant être directeurs et que ceux auxquels its 
jensent — ceux qui ont été éliminés en 1940 — pourraient 
naturellement, usant de celte faculté légale, poser leur candi- 
dature. 

lelles sont les explications que je devais donner au Conseil, 
Je Jui demande de bien vouloir suivre la commission de 1 
justice et donner un avis défavorable au texte tel qu'il est 
actuellement rédigé. 


M. le président. La parole est À M. Tinaud, 


M. Jean-Louis Tinaud. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, j'avais eu l'honneur, avec mon col ègue et ami M. Henry 
Torrès, de déposer là projosition de loi qui vient en discussion 
aujourd'hui devant vous, Mon ami M. Boivin-Champeaux ne 
sera pas surpris que je ne sois pas tout à fait d'accord avec lni. 
(e nest pas parce que je suis l’un des signataires de cette 
proposition de loi que je la considère comme parfaite et je ne 
méconnais par la valeur de certains de= arguments qui ent été 
développés ici par le rapporteur de la commission de Ja justice. 


Mais sur le fond je ne peux pas le suivre. En effet, nous 
avons été saisis, mon collègue M. Henry Torrès et moi-même, 
d'un certain nombre de cas concrets qui nous avaient dévidé< à 
déposer cetle proposition. Faites-nous Ja gräce, monsieur le 
rapporteur, de croire que si nous avions estimé qu'elle n'était 
qu'un élément de plus dans le bagage législatif, nous nous 
serions abstenus. Je pense, pour ma part, qu'elle est utile, 
piree qu'elle répare une injustice. En revanche, je vous auras 
suivi plus volontiers sur le plan de l'opportunité qu'il + à à 
examiner en 1954 une loi visant à modifier un texte de 1943 
concernant des événements qui se sont déroulés de 1910 à 
1451; il est peut-être un peu tard. 


loutelois, si notre proposition a eu pour résultat de décider 
l1 commission de la justice à déposer 12 texte auquel à fait 
albusion tout à l'heure M. le rapporteur. 


4. le rapporteur. Je vous en donne l'assurance. 


M. Jean-Louis Tinaud. ... je n° peux que m'en féliciter, 
d'autant qu'il répondra à nos préoccupations et, au nom de 
on collègue M. Torrès, au mien, je vous en remercie. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Msrrane. 


M. Georges Marrane. Mesdaime:, mes-ieur<, je ne comprends 
pas très bien les raisons qui ont conduit Ja commission de Ja 
Justice à repousser celte proposition de loi. Tout d'abord, je 
noté que cette commission na pas fait grande diligence pour 
ctudier ce texte eug À a été adopté par l'Assemblée natio- 
uale le 28 novembre 1953, 

M. le rapporteur indique qu'il suffit de modifier Ja loi du 
16 novembre 1946, qui a corrigé dans une certaine mesure Îes 
droits des administrateurs, ceux qui avaient été lésés par le 
gouvernement de Vichy, soit qu'fs aient été démobilisés, soit 
qu'ils aient été épurés. Mais cette loi n'était applicable que 
jusqu'au 31 décembre 1946 et si M. Boivin-Champeaux, juriste 
éminent, avait eu vraiment la préoccupation d'y apporter des 
corrections, il y a longtemps qu'il aurait pu lui-même déposer 
une proposition de loi à cet effet. 


M. le rapporteur. C'est ce que je vais faire. 
M. Georges Marrane. Mais alors, monsieur le rapporteur, j'it- 


tire votre hienveillante attention sur la faiblesse de vos argu- 
ments, Vous nous dites en effet: elle vient trop tard. 
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M. le rapporteur. Le n'est pas moi qui ait dit cela. 


M. Georges Marrane. Vous dites: est-il opportun, huit ans 
s'étant écoulés, d'envisager une mesure d'extension de cette 
législation de réintégration, ete. ? Considérant que huit ans se 
sont écoulés, vous en déduisez qu'il est trop tard et vous êtes 
maintenant favorable au dépôt d'en autre proposition de joi, 


En ce qui concerne les personnes qui ont été victimes de la 
répression du gouvernement de Vichy, le fait qu'il est trop tard 
ne constitue jas une raison suffisante pour un nouvel ajourne- 
nent, 


J'estime donc. contrairement aux conclusions de la comrmis- 
sion de la justice, que le Conseil de la République devrait 
donner un avis favorable à la présente proposition de loi, qui 
ü été à loptée sans débat pal l'Assemblée nationale, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. Je réponds en quelques mots à M. Marrane, 
Permettez-moi de dire, comme Je l'ai indiqué tout à l'heure, 
que cette proposition de loi tend à donner à boire dans un 
verre vide, passez-moi l'expression vulgaire. En tout cas, elle 
ne permet absolument rien, ne donne aucun droit aux épurés, 
C'est là la raison essentielle de Favis défavorable émis par Ja 
commission de la justice: ce texte est un simple vœu, 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole pour répondre 
à M. le rapporteur, 


M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. J'entends M. le rapporteur de la 
comimission de la justice dire que cette loi est un simple vœu, 
Comme Ju, j'ai horreur des vœux pieux tels ceux es 
conseils généraux — quand il s'agit des assemblées par emen- 
taire<, ‘cependant, je ne suis pas absolument sûr que cette 
Joi r'ouvre aucun doit, A l'heure actuelle, les sociétés qui 
veulent réintégrer un admimstiateur directeur ne le peuvent 


Pas. 
M. Clavier. Comment! 


M. Jacques Debü-Bridel. En leur accordant la pos ibilité de Je 
faire, vous ouvrez un droit éventuel pour les administrateurs 
évincés, mais un droit certain pour la société. Essentiellement, 
c'est cette derniére qui sera amenée à s’en prévaloir, I ne faut 
donc pas dire que la proposition de MM. Henri Torrés et Tinaud 
soit, comme vous l’affirmez, un vœu; je le répète, elle ouvre 
un droit réel et ceriain de réintégration dans tous les cas 
relevant de faits de guerre: mobilisation, captivité, a1ctisité 
dans la Résistance, 


M. le rapporteur. Je croyais ‘avoir indiqué fout À ,;‘heure à 
mon collègue: les sociétés pourront un jour prendre un direc- 
teur administrateur en supplément, mais le Jendemain elles 
pourront le licencier. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Georges Marrane, 


M. Georges Marrane. Si, sur le terrain juridique, je ne suis 
évidemment pas de force à discuter avec M. le rapporteur, je ne 
peux tout de même pas croire que notre collègue M. Henry 
Torrès, dont les connaissances juridiques ne sont contestées par 
personne, ait élaboré un texte de loi n'ayant aucune signifwa- 
tion. C'est pourquoi je ne suis pas absolument convaincu par 
les arguments de M. le rapporteur. 


Le groupe communiste votera contre les conclusions de la 
commission 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 
Je vais consulter le Conseil sur les conclusions de la commise 
sion. 


M. Jacques Debü-Bridel. Le groupe Gu rassemblement du peu- 
pile francais demande un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix les conclusions de la com:- 
mission de la justice tendant à érnettre un avis défavorable à Ja 
proposition de loi. 
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Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par Île ras- 
sermblement du peuple français, 
Le scrutin ést ouvert. 


(Les votes Sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de procéder au pointage des votes, 

Le Conseil voudra sans doute poursuivre Fexamen de l'ordre 
du jour pendant cette opération Assenliment.) 


INFORMATIONS DE POLITIQUE ETRANGERE 
DE LA RADIODIFFUSION NATIONALE 


Discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
queslion orale avec débat suivante : 

Au moment où les événements internationaux imposent à Ja 
France de définir clairement et d'urgence sa politique étrangère, 
M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le président du conseil 
quelles mesures il envisage pour que la radiodiffusion nationale 
usse fournir à l'ensemble de la nation, dans les conditions 
indispensables d'objectivité 4 d'impartalité, les éléments d'in- 
formation qui lui permettront de choisir, 

La parole est à M. Debû-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel. Me: chers collègues, j'aimerais que 
mon intervention eût au r0o0ins us mérite, à défaut d'un autre : 
la concision. 

La question que j'ai l'honneur de poser à M. le secrétaire 
d'Etat chargé de l'information, plus exactement à M. le prési- 
dent du conseil qu'il représente aujourd'hui parmi nous, est 
déjà ancienne, mais elle fait partie de ces questions qui ne per- 
dent jamais, hélas! de leur actualité. Je l'avais posée si mes 
souvenirs sont exacts — peu après le grand débat qui s'est 
déroulé devant celle assemblée, sur l'initiative de mon collègue 
et ami, M. Michei Debré, au sujet des traités de Bonn et de 
Paris. Certains de nos amis avaient été surpris et émus, non, 
certes, du compte rendu qui fut fait de ce débat par le rédacteur 
de la radiodiffusion nat:onale qui suit nos travaux et dont — je 
le dis en passant — nous n'avons qu'à nous louer, mais des 
commentaires qui l'avaient accompagné et de la façon dont les 
revues de presse avaient été échenillées. On aurait pu croire 
qu'il s'était dégagé de ce débat je ne sais quelle adhésion tacite 
de note assemblée au projet dit « de la Communauté euro- 
péenne de défense ». 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, que nous en avians 
parlé à ce moment et que nous avions décidé d'ajourner la dis- 
cussion de cette question jusqu à l'examen du budget de fa 
télévision et de la radiodiffusion françaises. 

Malheureusement, le budget de la radiodiffusion a posé d'au- 
tres questions, celles de la superstructure de la télévision, des 
fonds à trouver, de l'augmentation de la taxe et nous n'avons 
pas eu alors Floccasion d'analyser à fond le fonctionnement 
ième de votre service. 

Je n'aurais pas ressuscité cette question si je n'avais l'im- 
pression, la certitude même que le Gouvernement est en train 
de procéder à une espèce de black-out sur cette question pri- 
mordiale qui est celle de la Communauté européenne de 
défense, Quand je dis « le Gouvernement », je ferais mieux de 
dire « le minstére » on « le cabinet », car, peut-on parler de 
Gouvernement quand, dans une question de cette gravité et de 
cette importance, nous savons tous que les hommes qui compo- 
sen! ce mimistère sont parfaitement divisés. Cette division, du 
reste légitime, donne lieu à ce que j'appellerai certains abus. 
Elle est responsable du silence total ou quasi tohl de l'informa- 
tion qui dépend de la présidence du conseil sur un sujet d'im- 
portance vitale pour la nation comme le traité de la Cormmur- 
hauté européénne de défense. 

Nous assistons, par contre, vraiment à un spec'acie paradoxal : 
un de nos ministres qui préside aux destins de ce qu'on appelle 
la « grande muette » mène, lui, une propagande intensive, exa- 
gérée, qui donnera lieu prochainement, je erois, à l'Assemblée 
hationale, à un débat en faveur de ce qu'on appelle l'armée 
européenne, La « grande muette », monsieur le ministre, 
bavarde beaucoup et le ministre qui est chargé de l'information 
de la nation se tait, Je dis bien: se lait; car, dans votre souci 
d'objectivité, auquel je rends très volontiers hommage et qmi 
vous honore, vous en êtes arrivé à ce que j'appelais tout à 








l'heure le black-out: je dirai méme que vous en êtes presque 
arrivé à subtilisér tout ce qui avait trait à la politique inter- 
Nationale. 

Je me permets d'attirer votre attention sur la gravité de Ja 
ligne politique que vous avez adoptée, Je n'ai pas besoin de 
dire à cette assemblée l'importance des débats qui vont venir, 
l'importance dans l'immédiat, l'importance historique aussi 
di vote que le Parlement va être amené à émettre dans quel- 
ques semaines sur ce traité qui engagerait la nation an minimum 
our un demi-siècle, c'est-à-dire qui engagerait détinitivement 
e destin de la patrie. 

J'estime que, devant un tel débat, l'opinion a le droit d’être 
informée, Le Gouvernement a le devoir de la tenir au courant. 
Or, nous constalon<, au contraire, que l'opinion est tenue dans 
l'ignorance Ja plus parfate de ce que contiennent les traités, 
de la facon dont on les présente, dont on les discute, Et elle 
l'est par celui qui devrait quand même la tenir au courant: le 
ministre de l'information, représentant le chef du Gouverne- 
ment ! 

Monsieur le ministre, je ne vous demande pas de faire de ja 
propagande, Inais simplement de tenir le pays informé. Or, il 
y à quelques semaines, vous avez décidé que les problèmes 
avant trait à la Cormunaulé européenne de défense, à la poli- 
tique internationale, ne seraient plus abordés au cours des 
débats de la « tribune de Paris » de votre radiodiffusion, et 
cela au moment même où le pays doit se prononer. 


A celle « tribune Hibre », des orateurs de toutes opinions 
avaient pu entretenir cet immense auditoire qu'est celui de ja 
radiodiffusion de 14 question principale, primordiale, de l'a'mée 
européenne. Aujourd'hui, silence complet, On reparlera de ‘a 
Communauté europenne de défense lorsque je Parlement se 
sera prononcé. C'est la plus détestable des méthodes. C'est le 
destin de la nation que vous engagez. Elle a le droit de savoir 
où on vent la conduire, 

Il ne s'agit pas ici de juger ce traité, On peut en être parti- 
san, on peut croire qu'il nous apporte la paix, qu'il organise 
l'Europe, qu'il ouvre un monde nouveau, On peut penser, au 
contraire, comme nous, qu'il contient le germe de la rupture 
de l'unité de Ja nation francaise et de l'Union française et qu':} 
risque de livrer, pour des siècles peut-être, à la domination 
germanique ce que vous appelez la « petite Europe ». Mais, 

uelle que soit notre conviction, dans un sens ou dans un autre, 
il serait quand même bon d'informer :e pays afin qu’il connaisse 
les textes que les parlementaires examinent en ce moment e* 
peut-être méme aus-i d'en informer les parlementaires eux- 
Jauëmes, Je ne comprends pas cette espèce de fuite, cette espèce 
de refus de faire la Mimitre. Ce sont généralement les mauvais 
coups que l'on prépare dans Ja nuit! 

I v a la presse, me direz-vous, monsieur le ministre. Bien 
cür, il v a la presse, avec son régime actuel que l’on appe.le 
la hherté d'expression, On nous a souvent parlé de liberté for- 
melle, de liberté qu'on n'avait pas la possibilité d'exercer, 
quand il s'agissait de l'enseignement libre, et avec raison ; mais 
il faut bien avouer que, dans le régime où nous vivons, celte 
liberté de :a presse est elle aussi plus on moins formelle. Ce 
que l'on appelle la liberté de la presse est encore un privilège 
de l'argent. 

Ce n'est pas ce que nous avions rêvé au lendemain de ja 
Libération. Nous avions entrevu, dans la liberté, pour échapper 
à tout iotalitarisme, une presse libre, expression de l'opinion 
publique et des diverses tendances, J'avoue que nous avons 
échoué, mais je suis forcé de constater que les plus grands 
mouvements, les plus grands partis de ce pays n'ont pas la 
possibilité, dans le'régime actuel, de faire vivre un journal. 

Est-ce que dans cet état de choses le Gouvernement qui dis- 
pose de la radio, qui touche des millions et des millions d'audi- 
teurs, ne se doit pas d'informer ‘rs loyalement Ja nation ? 
C'est, je crois — je n'ai pas eu le temps de vérifier la citation 
— Châteaubriand qui a écrit: « Le plus grave des mensonges est 
souvent :e silence. » Dans un problème comme celui de l'armée 
européenne, le plus grand des mensonges est, en eflet, le 
silence et l'ignorance. C'est pourquoi j aimerais qu'on en sortit. 

J'aimerais savoir pourquoi à y a maintenant un sujet tabou. 
Pourquoi, au contraire, le Gouvernement ne prend pas l’initia- 
tive d'ouvrir de larges débuts sur ce problème sssentiel, vital, 
sur lequel les orateur<, les spécialistes, seraient appelés à venir 
confronter, devant le micro, leur opinion. On pourrait y disen- 
ter le traité ou du moins les art cles essentiels et laisser les 
porte-parole des différentes tendances et conceptions s'exprimer. 
On verrait bien quelles sont les réactions car, ne croyez pas 
que le pays se désintéresse de la questiom mais vd l'ignore. An 
contraire, j'ai été frappé par le fait que jamais je n'ai reçu une 
correspondance aussi nombreuses qu'au lendemain de certain 
débat contradictoire qui s'était livré naguère à la tribune au 
sujet de la Commuuauté européenne de défense. La réaction 
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M . 
de la nation n'a peut-être pas satisfait les espérances des 
ministres qui ont déjà fait leur chox ? Mais alors quel aveu 
terrible! Est-ce que les partisans du trailé craindraient la 
lumière ? Est-ce qu'ils craindraient d’avertir le pays de leurs 
rojets ? Je ne peux pas le croire. Je ne veux pas douter de 
El loyauté. 


Alors, je demande au Gouvernement de le prouver en pre- 
nant l'initiative de l'organisation loyale et sérieuse de l'infor- 
mation de la nation sur le traité de la Communauté européenne 
de défense. Il est facile de faire appel aux différents crateurs, 
d'organiser de vastes débats, afin de permettre au pays de 
connaître la vérité. Cela est nécessaire pour tous les problèmes 
importants, mais plus que pour tout autre au sujet de la Com- 
munauté européenne de délense, car nous ne savons pas si le 
Varlement ne Sera pas amené à reconnaitre que, préalable- 
ment à la ratification des traités de Bonn et de Paris, il est 
nécessaire de reviser la Constitution. 


Le problème est posé. IL faudra le trancher dans un sens ou 


dans l'autre. Si certains articles de notre Constitution — je 
…nse notamment aux articles 17 et 532 — ne sont pas conci- 
re comme je le pense, avec la ratification des traités, il 


sera nécessaire de recourir à la procédure de la revision avant 
tout vote sur ces traités. En ce cas le jeu même de la revision 
entraînera — je le souhaite de tout mon cœur — le pays à 
se prononcer lui-même, Le referendum peut, ainsi, être néces- 
saire au rejet ou à la ratification de ces traités, 


Si cette hypothèse devait être vérifiée par l'événement, il 
serait absolument nécessaire que le pays füt informé, 


Je ne puis donc, monsieur le ministre, que déplorer la poli- 
tique suivie que vous avez arrèlée dans un souc} d'objectivité, 
sans doute, mais aussi du moindre eflort entre ministres divi- 
sés, Je vous demande instamment, certain de traduire 
le désir d’un très grand nombre de nos collègues angois- 
sés par l'ignorance dans laquelle se trouve la nation, de bien 
vouloir. nous indiquer quelles mesures vous comptez prendre, 
non pas pour faire telle ou telle propagande, mais pour per- 
mettre à Ja nation de savoir où on l’engage et où elle va. 
(Applaudissements Sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite, ainsi que sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat chargé 
de l'information. 


M. Emile Hugues, Secrétaire d'Elat chargé de l'information. 
Mesdames, messieurs, la question même posée par M. Debü- 
Bridel laissait planer une certaine incertitude sur ses intentions. 
Elle manquait de précision, et je le remercie d'avoir nettement 
indiqué ce qu'il attendait du ministre de Finformation. Je 
dirai même, dans un certain sens, que la question de M. Debüû- 
Bridel m'avait inquiété, car elle posait en quelque sorte un 
problème de droit constitutionnel, 


Je voudrais vous relire cette questien: 


« Au moment où les événements internationaux imposent 
à la France de définir clairement et d'urgence sa politique 
étrangère, M. Jacques Debüû-Bridel demande à M, le président 
du conseil quelles mesures il envisage pour que 1 radiodif- 
fusion nationale puisse fournir à l'ensemble de Ta nation, 
dans les conditions indispensables d'objectivité et d'impartia- 
Lté, les éléments d'information qui lui permettront de choisir. » 


Que semblait indiquer cette question si l’on voulait chicaner 
sur les termes ? Que c'était la nation qui choisirait, Permettez- 
moi de vous indiquer que la nation choisit ses mandataires et 
que ce sont ces mandataires qui, dans la pleine liberté de 
leur conscience, choisissent Ja politique du Gouvernement, 


Si l'on avait suivi en quelque sorte M. Debû-Bridel dans le 
sens littéral de sa question, nous aurions donc pu avoir comme 
un « ape » de mandat impératif, qui n'est point reconnu 
dans là tradition parlementaire française. 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est en dehors du déhat! 


M. le secrétaire d'Etat. En conséquence, ce que j'entends 
défendre ici c'est que la radio n'a pas à créer des mouvements 
d'opinion qui pèseraient sur la liberté des parlementaires et, 
ce faisant, je défends la liberté du parlementaire contre les 
mouvements d'opinion qui pourraient être créés et qui s'ins- 
criraient contre sa pleine et entière liberté. 


C'est une simple observation préliminaire; monsieur Debû- 
Bridel, vous ne m'en voulez pas ? 


M. Jacques Debü-Bridel. Vous êtes trés loin du débat! 


M. le secrétaire d'Etat. Je vais répondre d'une façon beaucoup 
plus précise, 








—— > —— 


































































La question pose deux problèmes: celui de la politique étran 
gere du Gouvernement, si je me réfère aux termes exuet 
de votre question, et celui de l'information par la radio, Ce 
n'est pas à la radio, bien entendu, qu'il appartient de définn 
la politique étrangère du Gouvernement, mais la radiodiffusion 
francaise peut avoir en matière d'information une certaine 
politique. 

Je traiterai le problème de très haut, pour en arriver à la 
question particulière que vous m'avez posée. La radio se doit 
seulement d'informer, c'est-à-dire de porter à da connaissance 
du public, avec Je maximum d'objectivité, tous les événements 
natonaux et internationaux d'importance, Elle informe, mais 
elle ne doit ni commenter, ni prevoir, ni conclure, 

C'est ce qui la différencie essentiellement de la presse écrite, 
à laquelle elle ne doit pas, en quelque sorte, faire concurrence, 
A la radio, l'information brutale, le fait brut; à la presse, le 
commentaire, disons même, si vous le vou'ez., l'intelligence. 

En effet, l'information de la radio doit être rapide; elle ne 
doit pas être délayée, Il est bien évident que sa mission d'in 
formation amène, naturellement, la radio à rendre compte des 
différentes opinions à l'occasion d'événements politiques sur- 
venus; Inais, en aucun eas, Ja radio ne doit contribuer à créet 
par Sa action propre des mouvements d'opinion, Elle me dont 
as êlre un instrument de propagande et c'est ce que M. Pebû 
ridel a parfaitement souligné. C'est ce qui la différencie du 
rûle qui lui est assigné dans les pays tbtsrez. 


Elle peut permettre, certes, sans en prendre la responsabilité 
la confrontation de l'opinion des différentes tendances politique 
nationales, mais en présentant ces confrontations dans des 
conditions telles qu'aucun doute ne puisse subsister dans l’es- 
prit des auditeurs, Elle doit, par ses informations et ses confron 
lations, inciter l'auditeur à réfléchir, mais elle doit se garder 
de lui imposer une opinion, C'est dans cet espril que sur le 
plan de l'information, elle exerce son action. 


d'information de la 


report ivre: 


Quelles sont au surplus Jes émissions 
radiotélévision française: le journal parlé avec ses 
la revue de presse et la tribune de Paris. 


Le journal parlé ? Une sorte de photographie de ce qui se 
asse en France et dans le monde avec cependant une annexe 
e compte rendu des débats par:ementaires, qui n'est ben 
entendu, qu'un reflet de ce qui se dit au Parlement, En effet 
la place ne peut pas être exactement mesurée. Si, sur un sujet 
comme la Communauté européenne de défense, les adversaire 
à l’occasion d’une séance particulière, ont été plus nombreux, 
la ets leur est plus largement donnée ; il en sera de mênm 
le lendemain, pour les partisans, 


Nous en arrivons à la revue de presse, II s’agit d'une revue 
de la presse nationale et internationale, mais, là encore, il ne 
s'agit que d’un reflet de ce qui est écrit dans la presse, Je 
n'ai pas la possibilité d'exercer une influence sur les articles, 
car la presse est libre. Je me fais que reprendre la plupart des 
articles qui sont apportés, au petit matin, au bureau du journal 
parlé, 


M. Louis Lafforgue. Il s'agit d'articles choisis! 


M. Marcel Plaisant. Le compte rendu des débats parlemen- 
aires est beaucoup plus objectif et il est beaucoup mieux fait 
que le compte rendu de la presse. IL à cet avantage d'être plus 
large et d'un esprit beaucoup plus élevé, 


M, le secrétaire d'Etat, leste, enfin, la partie ja plus Vivant 
de la radiodiffus'on : la tribune de Paris. 


Là les différentes opinions peuvent s'affronter et la discus- 
sion est hbre, Je tiens ici, en hommage à la radiodiffusion 
françaice et en hominage mème au genie particulier de la 
France, à dire que seule la radiodiffusion francaise offre se 
antennes à une tribune libre, C'est une expérience qui n'est 
faite nulle part ailleurs. 


J'ai dit que la revue de la presse pouvait comporter que! 


ques diificullés, Celles-ci tiennent au choix qui, nécessaire- 
ment, doit s'exercer, car je n'ai pas la possibilité de rapporter 
l'intégralité des articles. À mon sens, pour l'audileur moyen — 
j'en dirai quelques mots tout à l'heure — la revue de la presse 
est trop longue. Elle peut intéresser les spécialistes, mais n'ou- 
blions pas que nous nous adressons à huit millions de per- 
sonnes et que Ja radio n'est pes faite your un auditoire sp- 
cialisé, mais pour l'ensemble des auditeurs, 


Il est bien évident que, dans les dix minutes de la revue de 
presse de chaque matin, il est difficile de condenser tous les 
articles et que quelquefois mème on peut, par le choix qui es 
fait d'une citation, ne pas traduire exactement son esprit, 


Je ne méconnais pas ces difficultés de la revue de presse 
car on est allé ju:qu'à me reprocher, non pas le texte, mais 
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l'intonation du speaker. En effet, suivart que l'accent est mis 
sur telle ou telle phrase, suivant que l'on apporte plus de 


passiu, à l'expression de la penste de l'auteur, on peut la 
dénturer; c'est un sujet p'en de difficultés. 

Je rends, là également, hommage à l'impartialité des jour- 
nalistes chargés d'établir cette revue. 


FH y à aussi un autre phénomène, D'une facon générale, les 
adversaires d'une idée n'entendent que ce-qu'iis veulent enten- 
dre, 13 entendent rarement les voix qui apportent une adhésion 
à leur propre pensée, mais 1 entendent, de facon plus pré- 
cise, voix de jeurs adversaires, C'est toujours la voix de 
l'adversaire qu'ils retiennent et jamais Ja voix de leurs parti- 


! 
Sans : 


es 


Si vous voulez également avoir une idée des difficultés de 
la revue de presse matinale à la radio, je dirai simplement jei 
quel ont été, en janvier 1954, les citations des différents 
journaux, en tant qu'ils représentent les différentes familles 
p'litiques françaises, 


En ce qui concerne la presse pansienne, l'union républicaine 
d'action sociale et le rassemblement du peuple français ont 
été, dans le mois de janvier 1954, cités dix-neuf fois et, dans 
Ja presse de province, vingt fois. Les indépendants de droite 
ont été cités quarante-huit fois à Paris et vingt-neuf fois dans 
leur presse de province. Le mouvement républicain populaire 
a élé cité trente-deux fois dans presse de province; les 
radicaux et le rassemblement des gauches républicaines trente 
ct une fois Gans la presse de province; les indépendants de 
gauche et indépendants, cinquante-cinq fois pour Paris et 
cent viagt-neuf fois pou: a province; les socialistes, vingt fois 
pour Paris et dix-neuf fois pour la province; les progressistes, 
treize fois pour Paris; les communistes vingt-six fois, également 
pour Paris. 

C'est done dire que j'éventail a été très largement ouvert 
et que la plupart des opinions politiques francaises exprimées à 
travers la presse se retrouvent et sont traduites dans la revue 
de presse matinale du journal parlé. 


J'en viens maintenant à la tribune de Paris. Comme je le 
disais tout à l'heure, elle est la parte la plus vivante, en effet, 
de notre radiodiffusion, C'est à tort peut-être que l'on a pré- 
tendu que le débat n'avait pas été cuvert sur les problèmes 
européens car, mème à l'heure présente, à la tribune de Paris, 
le débat s'est poursuivi sur certains problèmes européens. 
J'en viendrai ensuite à la question précise qui m'a été posée. 

Je voudrais simplement rappeler quels ont été, au cours de 
l'année 1953, les différents débats consacrés aux 2 
européennes à Ja tribune de Paris: 19 janvier, jumelage des 
communes d'Europe. 

4 février: « Une Europe unie constituerait-elie une menace 
pour l'économie de YUnion francaise ? » Participation de 
MM. Laurent Eynac, Paul Alduvy, Razafy Randretsa, Paul 
Theellen, de l'amiral Moullee et de M. Georges Riond, Toutes 
ls opinions politiques françaises sont représentées, 

23 février: « L'Europe se fera-t-elle plus facilement par une 


sa 


fedération avec l'Allemagne ou par une confédération avec 
l'Angleterre ? » Ont participé: le bâtonnier Henri Teitgen 


(M. KR. P.), MM. Michel Debré (R 
Labrousse (S. F, I 0.). 

30 mars: « L'union européenne et les patriotismes tradition- 
neïs des nations occidentales ». Ont participé: MM. Jacques 
Debû-Bridel, Emile Roche (radical), Etienne Borne, directeur 
de la revue Terre humaine, Georges Altmann, de Franc tireur, 
Louis Salleron, rédacteur en chef de Fédération. 

20 avril: « La détente {internationale peut-elle modifier la 
dipiomatie des pays d'Europe occidentale ? » Ont participé: 
MM. Gaston Palewski (R. P. F.), Pierre de Félice (R. G. R.), 
Pierre-Henri Teitgen (M. R. P.), André le Troquer (S. F. I. 0.) 
Fernand Grenier (Communiste). 

23 juin: « Pour ou contre le nouveau Locarno préconisé par 
Sir Winston Churchill ». Ont participé: MM. Paul-Boncour 
(soc'aiiste), Gaston Palewski (U. R. A. S.), Alfred Coste-Floret 
(M. li. P.), Gilbert de Chambrun (progressiste). 

23 septembre: « Le résultat des élections allemandes doit-il 
moditier l'attitude de Ja France vis-à-vis de la communauté 
européenne de défense ? ». Ont participé: MM. Jacques Debû- 
Brilel, Etienne Borne, de la revue Terre humaine, Alexandre 
Marc, délégué général aux études de l'Union européenne des 
fédéralistes, Jean Guignebert, 

13 octobre: « Comment se présentent les problèmes euro- 
péens ? », Ont participé: MM. Gaston Palewski (U. R. A. S.), 
l'ierre André (indépendant), Marcel Faure (radical-socialiste), 
Pierre Schneiler (M.°R. P.), Emmanuel d'Astier (progressiste), 

3 novenibre: « Problèmes d'Extrème-Orient », Vous me per- 
luellrez de passer sur la liste des participants. 


P. F.-U. R. A. S.) et Ernest 





15 novembre 1953: « Perspectives ouvertes par le discours du 
président Eisenhower ». Ont participé: MM. Gilbert de Cham- 
brun (progressiste), Alfred Coste-Fioret (M. R. P.), Félix Gaillard 
(radical), Daniel Mayer (socialiste), Gaston Palewski (député 
LR ARE 

22 décembre 1953: « Anniversaire du pacte franco-sovié- 
tique ». Ont participié : MM. Gilbert de Chambrun (progressisti 
Alfred Coste-Floret (M. R. P.), Daniel Mayer (socialiste), 
Palewski (député U, RP. A. S.). 

7 janvier 1954: « Que faut-il attendre de la conférence qui 
réunira le 2% janvier à Paris les ministres des affaires étran- 
gères de ja France, des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et 
de l'Union soviétique ? » Ont participé: MM. Pierre Schneiter 
(M. R. P.), Mitterand (U. D. S. R.), Guy Mollet (S. F. L. 0.), 
Gilbert de Chambrun (progressiste). 

Je m'excuse de cette longue citation, mais elle montre que 
tous les partis ont eu accés à la Tribune de Paris, que les 
diverses opinions ont pu étre très largement confrontées, 
qu'aucune fraction de l'opinion française n'a été écartée do 
ces débats publics et que l'information par la radio, par con<é. 
quent, a élé strictement observée. . 

Mais je voudrais faire une observation préliminaire d'ordre 
général. Pour que la radio remplisse sa mission d’information, 
elle doit d’abord être écoutée, et pour être écouté, | rpg 
moi ce mot, il faut se garder de toute incontinence de parole: 
En effet, trop facilement, à l'heure présente, on cherche à 
jarler à la radio, et le nombre des auditeurs de la radio 
rançaise diminue au fur et à mesure que la parole chasse la 
ousique. En effet, la radio est également un élément de dis- 
raction. Il est indispensable que je tienne compte du désir qu'à 
l'auditeur de ne pas entendre sans cesse à la radio une voix 
sentencieuse se prononcer sur les problèmes les plus graves. 

D'ailleurs, un test a été fait: l'expérience prouve qu'une 
émission de plus de quatre minutes sur un même sujet lasse 
l'attention de l'auditeur non professionnel. Or, il y a une 
défense instinctive, immédiate de l'auditeur de la radio: c'est 
de tourner le bouton ou de passer à l'écoute d'un poste de 
radio périphérique. 


Gaston 


M. Jacques Debü-Bridel, Mais pas pour les débats contradic. 


toires, qui sont très suivis! 


M. le secrétaire d'Etat. La première mission de la radio est de 
conserver le plus grand nombre d’auditeurs. Si elle veut les 
garder et ne pas diriger sur les postes Ge mag me ceux qui, 
auparavant, Les confiance à la radio française, nous 
devons sagement faire une place mesurée à la parole dans nos 
différentes émissions, car, pour conserver son audience, pour 
que les quelques paroles qui y sont prononcées conservent 
leur valeur, la radio doit se garder d’ètre sentencieuse, doctri- 
nale, didactique. 

J'en viens maintenant à la question précise qui m'avait été 
posée par M. Debû-Bridel. 

M. Debü-Bridel me demande pourquoi nous n'avons pas 
encore organisé de grands débats sur la ratification des traités 
de Paris et de Bonn. 

Je dirai que cette De a fait l’objet de mes préoccupa- 
tions durant le cours de l’année 1953, Dès le mois de mars 1953, 
j'avais adressé au directeur du journal parlé des instructions 
qui prévoyaient la diffusion dans les conditions ci-après d'une 
série d'émissions sur ce problème. 

D'abord, j'avais demandé qu’on ne programme — excusez ce 
néologisme — ces émissions que dans le courant des trois ou 
quatre semaines qui précéderaient le débat parlementaire sur 
la ratification des traités de Bonn et de Paris. 

J'avais indiqué ensuite qu'après avoir confié à un journaliste 
qualifié le soin d’exposer objectivement les données du pro- 
blème, je ferais en sorte que la parole soit donnée aux repré- 
sentants des différentes tendances de l'opinion, aux adversaires 
comme aux partisans de la ratification. 


Cette série d'émissions s’est trouvée reportée a fois 
qu'il est apparu que le Parlement n'inscrirait pas le débat sur 
cette question à un ordre du jour prochain. 


Je donne bien volontiers l'assurance à M. Debû-Bridel que 
les instructions que j'ai formulées alors restent valables et que, 
quand nous aurons l'assurance que ce débat sera inscrit à 
l'ordre du jour des travaux de l’Assemblée nationale et du 


Conseil de la République, ces émissions, bien entendu, auront 
lieu dans le sens même souhaité par M. Debüû-Bridel. 


D'autre part, même au courant de 1953, la radio n'a pas 
manqué d'évoquer ces problèmes. Ses bulletins d’information 
sont aussi objectifs que possible; des informations générales 
ont été diffusées sur les discours prononcés par différents 
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lea les des divers partis politiques. Le 27 et le 29 octobre 1953, chars re d'abord ce qui peut nous donner satisfaction, D'abord 
ua déhat à eu lieu sur la ratilication, Le coinple rendu — et je ‘espèce de black-out établi au sujet des traités, et non pas sur 
ue plais à souligner l'hommage que M. Debû-Bridel à rendu l'accessoire et les polémiques qui peuvent avoir lieu à locca- 
aux chroniqueurs parlementaires n été, Je crois, aussI elon de ces traités, à queique chance de se dissiper. 
chjectit que possible, Mais je voudrais simplement faire obser- Lui aide dis ot De ss l'Etit. si te 
ser qu'en matière de radio et de débats parlementaires, la plus "Ke héggen <a _ li re _. 1 d " | à de P | il tr 
lrue audience est donnée à ces derniers dans le journal parlé VOUS A: DER CUNRENES, GR FERRER 8 58 GIUURC G0 COR © PAT 
du soir, à vingt heures, et qu'il est 4 ge dans les émis- CPS Ne RER S Son Re rang tr pen rl l'avait 
cjons du matin de reprendre ces mêmes débats sans les écourter, fait, nes pr +0 elle ax w cessé de le faire selon vos instruc- 
en raison de la masse des nouvelles dont nous devons rendre lions, les débats contradictoires sur le traité. 
compte d'autre part, et en raison du fait que l'émission du M. le secrétaire d'Etat. Dans les trois ou quatre sema qui 
matin est plus ramassée, plus condensée que celle du soir, pr néderont la ratificatio — 
si donc on veut avoir une véritable physionomie des débats FF æ 
parlementaires, c’est le journal parlé de vingt heures qu'il faut Le us Debü-Bridel. lrois au quatre semain Ure 3 
(couter car c’est Jui qui les transerit le plus complètement, ref. Vous éles peut-être doué d'un certain don de propheti 
\n surplus, c’est ce journal du soir de vingt heures qui est le mais je no VOis pas comment vous saurez quand nous en 
Llus largement écouté. On estime le nombre des auditeurs à serons à trois où quatre semaines du débat sur la rat 0e qe 
sept où huit millions au moins, alors que l'émission du mtin Or, le fait est qu'à l'heure actueile le parlement est saisi des 
est moins écoulée. traités. Ses comm ms en discutent, Aussi je crois qu'il serait 
sage de rendre ce minimum de liberté d'information à ] radio 
Pour cette raison, on peut quelquefois se plaindre, en effet, nationale. 
que les débats n'ont pas été assez largement rapportés: c'est eo : 
aue l’on n’a pas écouté le journal parlé de vingt heures mais Voilà la demande | Pda al , Ie JC FORCICS 
es journaux de sept heures ou huit heures, dont la durée est car il ÿ à vraiment là quelque chose d'inquictant, 
joindre, Permettez-moi de vous dire que je ne prends } trés au 
M. Marcel Plaisant. Je voudrais dire que de la paroie des repré- É la belle ca gp pa À be gr rite = ” 2 taire 
sentants du pays vous êtes débiteurs vis-à-vis du pays. Il l DR LR DRE EN SR DER à CR ENS A CRE 
! nable » le n: ; ne + des opinion on exercerait une pression sur le Parlement, Vous 
e<t convenable que le pays sache ce que disent et ce que pen- nn ra ge lat il vatif N : Le 
cent ses représentants, nous vez eriit pal { (eu mat il lnperau pe [EL iit pas 
cela. I s'agit de mettre l'opinion au courant de ce qui se tram 
M. le secrétaire d'Etat. C'est exactement ce qui est fait, Je ne Et, j'insiste sur le fait, c'est d'autant plus nécessaire que nous 
crois pas qu'on puisse se plaindre du compte rendu des débats ne Savons pas Si, finalement, la nation n'aura pas, sur une 
parlementaires, qui est fait d’une façon objective. revision éventu le de certains articies de notre Constitution, 
1 retrace la plupert des arg sr dde sommet CC. à SC prononcer... Monsieur le secrétaire d'Etat, vous ne pouvez 
} d * 11 pes QCs SEURONS SUINCES, rappelie toujours pas écarter cetli hypothe { Elle est pl iusible 
}, nom des orateurs. Je dirai même que sur ce plan encore, c’est - 
ja radio française qui fait la plus large part à ces informations, Il est donc plus nécessaire que jamais que le par oit mis 
et que les bulletins des différentes radios étrangères sont infimi- au courant de nos débats, Aloi prenant acte de vas déclara- 
ent plus condensés que ceux de la radio francaise, tions, je vous prie de ne pas tarder à rendre la liberté à Ja 
. é 5 radio, regrettant le passé et celle espèce de censure qui à 
M. Marcel Plaisant. J'y rends volontiers hommage. paralysé l'information pendant trop de mois, Je me féiieite 
FT 5 F d'avoir provoque ce débat et J'espert que, bientôt, la hberté 
M. le secrétaire d'Etat. Ces instructions de mars 1952 s'appii- sera rendue à la « Tribune de Pari \pplaudissement ur 
quent toujours à l'heure présente, Je pense que l'on peut divers bancs ps 
rendre hommage à l'impartialité avec laquelle la radiodiffusion 
francaise a rapporté les travaux de la conférence de Berlin. Je M. le président. La parole est à M. Primet 
puis même indiquer au Conseil de la res que j'ai 
récemment refusé ia diffusion de certains discours prononcés M. Primet. Je n'avais pas l'intention d'intervenir sur la quess 
jir des hommes politiques importants et même par des tion posée par n üre collègue M. Debû-Pridel. ma J'Y is 
inwembres du Gouvernement sur ce sujet. amené par l'exposé que vient de faire à la tribune M. eCTC- 
Je pense qu'il est sage de n’aborde r ces problèmes que dans taire d'Etat cha wé de l'information. Il ui à Got lu { s 
les trois ou quarre semaines qui précéderont la ratificatjon, et suffisamment d'arguments pour développer 41 uccés notre 
ceci en raison de ce que j'ai développé au début même de mon opinion devant le Conseil, M. le min tre n u à dit que Ja 
intervention : la radio doit rendre compte, mais elle ne com- radio française ne faisait qu'informer, qu'elle n luait pas, 
“ente pas. Elle ne doit pas être un instrument de propagande, qu'elle n'orientait pas, et qu'en toutes malier lie li 
elle ne doit pas servir à créer des mouvements d'opinion qui trait très objective. 
pourraient peser Sur la libre détermination des parlementaires, Et aussitôt il nous a donné des chiffres et des exemples qui 
en raison même de la tradition du droit parlementaire français, nous convainquent que, justement, là revu le Ja pr ol 
J'en viens done à m4 conclusion. Sur l'essentiel, je crois que la « Tribune de Paris » ortentent, J'ai entendu citer u longue 
M. Debû-Bridel à satisfachion puisque les informations .que je liste des noms des participants à Ja Iribune de Pari I'est 
viens de porte: à sa connaissance lui montrent que mes pré- vrai qu'à chaque séance un progre le était present, mins, 
occupations rejoignent les siennes, que ce problème sera abordé par contre, le parti communiste n'a été re] nié qu'u fo 
dans les conditions qu'il souhaite à la tribune de la radiodiflu- par notre ami M. Grenier, Mais, en ce qu erne lé no 
sion française, avec des garanties d'objectivité, que la parole Inations de revue de pr etæa répartit qui « oct fuite 
sera donnée aux adversaires comme aux partisans de la rati- par rapport aux partis politique vous faut M er 
leation et que je ne m'in!'erdis pas, dans le même temps, de qu'il n'y a vraiment pas d'objectivité et que la répartition est 
créer des tribunes de Paris où ces problèmes seront abordés partisane. Le parti comanuniste à été cilé 26 fo { dépen.- 
ct où adversaires et partisans de la ratification seront également dants 129 fois et le parti socialiste 19 fo l. Ce'a ne 
uppelés, représente pas l'importance ni du part mmunist lu parti 
Je voudrais maintenant conclure et redire que ce n’est pas DRRENS QUE DRNES Aux OCR 
au Gouvernement qu'il appartient de faire prévaloir sa poli- Si l'on se penche sur le nombre de voix obtenues par le 
üque à Ja radio, ni à la radio de servir une politique, mais partis politique le parli communiste, qui a oblenu Je 
à l’opinion pubiique d'utiliser les moyens que la radio met grand nombre de voix de tous les par iux diverse nsul- 
à sa disposition: revue de presse, tribune de Paris, pour se tations électorales, n'a pas dans la revue de presse la part qu 
faire entendre et essaver de convaincre les auditeurs par Ja sa presse tant centrale que régionale Jui vaut proport le 
force et la pertinence de ses arguments, c’est-à-dire en quelque ment à l'influence qu'il a dans le pa: 
sorle, et ce seront mes derniers mots, pour répondre à Ja 
question même posée par M. Debû-Bridei, pour permettre à M. le secrétaire d'Etat. Voulez-vous me permettre de vous 
l'opinion publique de choisir, (Applaudissements.) juterrompre ? 
M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. M. Primet, Certainement. 
M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel pour répondre M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elt, aveg 
à M. le secrétaire d’État. l'autorisation de l'orateur. 
M. Jacques Debü-Bridel. Mesdames, messieurs, je remercie M. le secrétaire d'Etat. Je dois également tenir compte dn 
M. le secrétaire d'Etat à l'information de ses déclarations, J'en nombre des journaux et du volume de leur Uirage, Ce n'est pas 
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paa fauie si l'Humanité, après avoir tiré à 544.060 exemplaires, 
me re pis qu'a 170.084 maintenant! (Sourires.) 


_M. Primet. À ce moment-là, au lieu de citer seulement Owest- 
Frunce, vous pourriez ciler égaletment Quest-Matin, Les MNou- 
velles de Bordeaur, car Ü n'y à pas que l'Humanilé, organe 
Coutral et surtout parisien du parti communiste français, inais 
MY à aussi les journaux progressistes de province de la chaine 
U. F. 1. que vous ne cilez jamais. 


M. Boisrond. Drôle d'explication! 


M, Primet. Il faudrait que la représentation ne se fasse pas 
d'apres in catalogue sans valeur des journaux existoms, car 
les petits partis politiques, qui disposent parfois de capitaux 
considérables, peuvent à ce moment-là être cilés vingt fois 
paree qu'is ot vingt journaux, alors qu'un parti important 
comme le nôtre, avec un seul organe oh À ne sera eité 
qu'une finis, Ce n'est pas de lobjectivité ni de la justice, 


M. Boisrond. C'e-t une revue de presse! 


M. Primet. Voire revue de presse n'est pas objective. Je la 
guis avec beaucoup d'attention et les procédés employés par 
votre radio sont bien simples. 11s consistent notamment à pren- 
dre dans la presse d'opposition tous les arguments mineurs et 
à leur opposer les arguments majeurs, si arguments il y 4, de 
Ja presse gouvernementale. Voilà un des procédés employés, ce 
n'est pas le seul et en tout cas il n'est pas objectif. 


Quand vous citez la presse communiste, vous prenez toujours 
les méines phrases trouvées déjà dans d'autres articles, mais, 
chaque fois qu'il y a quelque chose de nouveau et d'important 
dans un article de L'Humanité, Vous vous gardez bien de Le faire 
connaitre, et notumment en politique étrangire, 


M. Boisrond. Si vous éliez au Gouvernement, que donneriez- 
vous comme revue de presse ? (Rires.) 


M. Primet. En ce qui nous concerne, je puis vous assurer 
qu'elle serait certainement aussi importante et beancoup plus 
pbjechwe que vous ne le pensez. (Erclamations et rires.) 


M. Boisrond. Vous êtes bon augure! 


M. Primet. En tout cas, je pense que vous ne seriez pas 
souvent cité, monsieur Boisrond, parce que cela n'intéresserait 
Nraunent personne. (Nouveaux rires.) 


M. Boierond. Cela dépend encore des goûts ! 


M. Primet. En ce qui concerne la Communauté européenne 
de défense, je Suis entièrement d'accord avec notre collègue 
M. Debû-Bridel pour estimer qu'une aussi importante question 
devrait avoir déjà fait l'objet de très nombreux débats, à la 
tribune de Paris ou sous une autre forme, avec la participation 
de représentants de toutes opinions et de tous partis. 


Pour un problème de cette envergure, plus de trois ou quatre 
semaines me semblent nécessaires, avant les débats de ratifi- 
cation, pour informer la er rage Si j'ai bien compris, ce que 
vous demande M. Debû-Bridel ce n’est pas de créer et d'orienter 
un mouvement, ce qui entre vos mains serait fort dangereux, 
mais sinrplement d'informer la populatien sur un sujet 1mpor- 
tant qui engage l'avenir du pays. 

Si vous ne voulez pas procéder ainsi, nous avons tout lieu 
de penser que c'est dans la crainte que les arguments de ceux 
qui s'opposent au traité de Communauté européenne aient trop 
facilement l'audience de la majorité de l'opinion française, 

M. le président. I]! n'y à pas d'autre orateur inscrit dans la 
discussion de cette question orale avec débat. 


Aucune proposition de résolution n'ayant été déposée, il y 
a lieu, conformément à l'article 91 du règlement, de passer 
à la suite de l'ordre du jour. 


REINTEGRATION DES DEMOBILISES, PRISONNIERS, DEPORTES 
ET ASSIMILES 


Évite de la discussion d'un avis sur une proposition de loi. 
M. le président. Nous reprenons la discussion de la propo- 


sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
étendre le champ d'application de l'ordonnance n° 4-87 du 
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1 mai 1945, relative à la réintégration des démobilisés, pri- 
sonniers, déportés et assimilés (n° 4 et 577, année 1952 et 
30, annce 1954). 


. Voici, après pointage, le résultat du scrutin sur les conelu- 
sions de la commission de la justice tendant à émettre un avis 
défavorable à l'adoption de cette proposition de loi. 


Nombre de votants...........socsccsocse 308 
Majorité absolue....... conosossossessocos 150 


Pour l’adoption.......... 146 
CORRS .:....... co... 162 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


En conséquence, le passage à la discussion de l'article unique 
est ordonné. 


M. Georges Pernot, président de la commission de la justes 
et de législation civile, criminelle et commerciale, Je demaniie 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la justice, 


M. le président de la commission de la justice. Monsieur 
le président, mes chers collègues, en présence du vote qui 
vient d'être émis, je demande au Conseil de Ja République 
le renvoi à la commission du texte qui vous est soumis, 


J'estime en effet qu'il est indispensable que la commission 
l'examine de nouveau. M. Tinaud lui-même, l'un des auteurs 
de Ja proposition de loi, a bien voulu reconnaître tout à l'heure 
l'exactitude des indications données par M. le rapporteur en 
ce qui concerne l'inefticacité du texte proposé. Nous cherche- 
rons à le rendre efficace et je demande en conséquence que 
la commission puisse en délibérer de nouveau. 


M. le président. Ia commission de la justice demande donc 
que ce texte soit renvoyé devant elle, Conformément à ] ar- 
ticle 46 du règlement, le renvoi est de droit, H est donc 
ordonné. 


de D 
DEMANDE DE PROLONGATION D’UN DELAI CONSTITUTIONNEL 
Adoption d'une proposition de résotution. 


M. le président, J'ai été saisi par M. de Montalembert et les 
membres de la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pétitions de la proposition 
de résolution suivante : 

« En application de l'article 20, 2 alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de @ix-sept jours le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à la revision des articles 9 (1 
et 2% alinéas), 11 (1% alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéas), 20, 22 
(tre phrase), 43 (2°, 3° et 4° alintas), 49 (2° et 3° alinéas), 
50 (2° alinéa) et 52 (1% et 2° alinéas) de la Constitution. 

Conformément à l’article 79 du règlement, cette proposition 
de résolution doit être examinée immédiatement, 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 
Je mets aux voix la résolution. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


Discussion immédiate et adoption d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
M. Jules Castellani, d'accord avec la commission de la France 
d'outre-mer, a demandé la discussion immédiate de la proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
la représentation de Madagascar au sein du Comité spécial du 
riz, prévu par le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953. 


Le délai prévu par l'article 57 du règlement est expiré, 
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Ea conséquence, je vais appeler ke Conseil de la République à 
statuer sur la procédure de discussion immédiate. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 
La discussion immédiate est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Longuet, rapporteur de la commission de la France d'ou- 
tre-mer, Mesdames, messieurs, je n'ai pas l'intention de vous 
infliger la lecture du rapport qui, d'ailleurs, vous à été distri- 
bué. Néanmoin£s, je veux attirer l'atlention du Conseil de la 
République sur l’bsence totale d'une politique économique de 
l'ensemble de l'Union française, dont fait partie également la 
France, ne l'oublions pas. 

Madagascar produisant 700.000 tonnes de riz et exportant 
‘0.000 tonnes, soit vers la métropole, soit vers certains dépar- 
tements d'outre-mer, est-il concevable que, dans un organisme 
hargé d'étudier les questions rizicoles, on considère la pré- 
sence d'un de ses représentants comme inutile ? C'est pourquoi, 
mesdames, messieurs, jé vous demande, au nom de la comnmis- 
son de la France d'outre-mer, d'adopter la preposilion de réso 
jution qui vous est présentée, 


M. Henri Barré. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Henri Barré. 


M. Henri Barré. L'ile de Madagascar est bien, si je ne m'abuse, 
le plus grand producteur de riz de l'Union francaise, et vous 
vez cité, monsieur le rapporteur, des chiffres assez cloquents. 
On ne comprendrait pas que de tels producteurs de riz n'aient 
pas leur représentant dans un organisme chargé de les défendre 
et d'en assurer l'écoulement. 


M. Jules Castellani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Casteilani. La commission des territoires d'outre- 
mer, à l'unanimité, a accepté la proposition de résolution qui 
lui est soumise. Elle en a compris l'importance et, en en 
confiant le rapport à mon collègue et ami M. Longuet, elle à 
voulu inarquer par là même qu'elle désirait qu'un représen- 
tant du territoire de Madagascar soit nommé à l'office du riz. 

En effet, comme l'a dit notre collègue, ce n'est pas le terri- 
toire qui est le plus grand producteur de l'Union française qui 
pourrait être exclu d'un tel organisme, C'est ce qu'a compris 
ja commission en émettant un avis favorable à l'unanimité. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

_Je consulte le Conseii de la République sur le passage à Ja 
discussion de l’article unique de la proposition de ré<olution. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Le Conseil de la République demande au Gouvernement de 
prévoir au sein du comité spécial chargé de s'occuper des ques- 
tions du riz, la représentation équitable du territoire de 
Ma lagascar ». 

l’ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


0 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Durand une proposition 
de loi tendant à l'assainissemegt du marché du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 55, et distri- 
buce. 

Conformément à l'artiele 14 de la Constitution, elle sera lrans- 
mise au bureau de l’Assemblée nationale. 





DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Lemaire un rapport fait ad 
Nom de la commission de l'agriculture, sur le projet de loi, 
adopté par Assemblée nationale, autorisant le Président de la 
République à ratitier l'accord international sur le blé signé à 
Washington le 13 avril 1953. (No 7143, année 1953.) i 

Le rapport sera imprimé sous le r° 53 et distribué, 


J'ai recu de M. Coupigny un rapport fait au nom de la 
COrMmMmIS om de la | rance d'outre-mer ul le p' jet }e lon adopté 
par FAssemtblée nationale, tendant à étendre anx territoires 
d'outre-mer an Foro et du tameroun certaines d spositions du 
code de Ja santé publique relative à l'exercice de la pharmacie, 
(N° 702, amnée 1953.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 54 et distribué. 


st — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. la conférence des présidents propose 34 


Conseil de Ja Ra publiq te de tenir séance : 


A L2 mardi 25 février, à 15 heures, avec l'ordi lu jour 
SUIV ant : 


| R: po se d' s ministres aux que tions orale = cans de bat * 


N° 44), de M. Marcel Plaisant à M. le ministre di affaires 
étrangeres 

N° 447, de M. Jean Dboussot à M. te ministre dun travail et dé 
Ja sécurité Soc: 6. transmise par ce dernier 1 M. le utit! tre 
des finances et des affaires économiques ; 


N? 451, de M. Jean Durand à M. le secrétaire d'Etat IX affai- 
res CCOnOoImqUues, 
N° 453, de M. André Liluise à M. le ministre des finances eb 


des affaires économique 


N° 452, de M. Fernand Auberger à M. le ministre dt l'éduca- 
tion mationule 

2% Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Asseme 
lee nationale et la tt à modriet l'arti le 6 de la lon tr à octo- 
bre 1919 établissant une carte d'identité professionnelle à l'usage 
des vovageurs et des représentants de commerce, 

BE. Le jeudi 25 fevrier, à 15 heures 1 avec l'ordre de 
jour SUN il 

1° Sous reserve de ;a distribution du 1! ipport, discussion du 
projet de le. idopte pur l'Assemblée nationale, tendant à anto- 
riser le Président de la République à ratilier la Convention de 
Genève relative au stalut des réfugie du 2 juillet 141 


2 Sous réserve de Ja distribation du rapport, discussion du 


projet de loi. dtopte par l'Assemblée nationae. autorisant 1e 
Président de Ja République 1 ratilier l'accord international sue 
le blé signé à Wastiagton je 4% avril 1953. 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, d \ ‘Ju 
projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, tendant à étene 
dre aux territoirt d'outre-mer au 1 go et 1 arret) 11h, detre 
laines dispositions du cod | | publique 1 PAT à 
l'exei e de la pharmacie. 

1° Sous réserve de la distril ion d rapport | | nn de 
sept proiets le loi, à loptes pal \ssernblee 4110 4 COUT 


nant l'approbation de comptes définitifs de diver territoires 
d'outre-mer et de deux projets de loi, adoptés par VA mblée 
nationale, concernant approbation de comptl léfinitif lu 
compte des fonds d'emprunt de Tuaisie 

n° Sous réserve de Ja distribution du rapport (} [EEY) lu 
projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, portant ouver- 
ture de crédits en vue de fa commémoration de la presence 
francaise en Nouvele-Calédonie 


D'autre part, la conférence à envisagé Ja date du mardi 2 mars 
‘Our la discussion des quest il orales avec débat de M. René 
Dubois et de M. Henri Barré sur la responsal ité de (ans por 
teurs aériens, €t Ja date du jeudi 4 mars pour Ja discussion 
de la question of ile avec «dl bat de u W ide k L'Hu Ilter ur 


l'administration commupale et départ mentale. 
Il n'y a pas d'opposit oi ) 


Le: propositions de la »1nuicrence uk pre n Î il ulopltées, 
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D'autre part, conformément à Ja décision prise tout à l'heure, 
la cuite du débat sur Flalloealion aux vieux sera inscrite à 
l'ordre du jour de rnardi prochain, immédiatement après les 
questions orales. 


4 pa 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
la prochaine séance publique, mardi 23 février à quinze heures : 
1. — Hiéponse des ministres aux questions orales suivantes : 

4° M. Marcel Plaisant demande à M. le ministre des affaires 
élrangeres pour quelles raisons Ja diligence des agents et des 
servives compétents de son département à pu se laisser surpren- 
dre par la création, à la faculté des sciences politiques d’Ankara, 
sous les auspices de l’organisation des Nations Unies, d’un 
institut d'administration publique pour le Moyen-Orient, d'où 
furent exclus systématiquement les professeurs de langue fran- 
çaise, au mépris d'un demi-millénaire d'amitié franco-turque, 
ain-i que de liens spirituels consacrés par des échanges perma- 
nents, et s'il n'appartient pas au Gouvernement français de 
faire des remontrances énergiques à une organisation interna- 
tionale qui ‘ransgresse son devoir de neutralité, et S'il n'y a 
pas lieu de répondre à ce geste, impertinent au droit et à l’his- 
toire, par une confirmation de l’amitié franco-turque en offrant 
à des étudiants tures sept bourses à l'institut des sciences pol- 
tiques de Paris. (N° 450.) 


90 M. Jean Poussot expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que de nombreux agriculteurs sont actuelle- 
ment l'objet de poursuites de la part de l'agence judiciaire du 
Trésor publie, agis-ant pour le comple du ministère du travail, 
ain d'obtenir le recouvrement des redevances dues pour lem- 
ploi de prisonniers de guerre allemands, au cours des années 
#943-1916; des prisonniers de guerre ont été employés dans des 
condition: fixées par les services régionaux de la main-d'œuvre 
et les agriculteurs, pour la plupart, se sont acquittés chaque 
mois des indemnités compensatrices régulièrement dues; après 
plusieurs années, on leur demande le payement immédiat des 
sommes correspondant à des indemnités dont l'origine et Ja 
justification sont incontestables ; il a été réclamé en eflet à des 
agriculteurs n’aÿant jamais employé de prisonniers, d’autres ont 
pu justifiée par des reçus de dépôt à un compte chèque postal 
qu'ils avaient payé; malheureusement, il en est qui, huit ans 
aprè:, ne peuvent établir la preuve de leurs payements; et Jui 
demande que toutes poursuites soient suspendues et quelles 
mesures supplémentaires il envisage pour qu'à une époque où 
Jes graves difficultés que connaissent les agriculteurs créent 
tant de mécontentement, une sojution équitable intervienne 
rapidement, (N° 447). (Question transmise à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques.) 


39 M. Jean Durand expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que le Gouvernement a décidé d'attribuer, avec 
l'aide financiere de la caisse annexe de la viticulture, deux 
contingents d'exportation: l'un de vins de consommation cou- 
rante (150.000 hectolitres à destination de la république fédérale 
allemande et 50,000 hectolitres à destination de la Hongrie) au 
prolit d'une fédération de caves coopératives Gu Midi; l’autre 
de vins d'appellation d'origine contrôlée (50.000 hectolitres à 





©:- 


destination de la république fédérale allemande) au profit d'une 
fédération de caves coopératives de la Gironde ; et lui demande : 
1° les raisons qui ont amené le Gouvernement à prendre une 
telle disposition contraire au principe de la libre concurrence 
qui régit le marché d’exportation des vins; 2° si cette mesure 
constitue une première étape vers l'institution d'un monopole 
en faveur des organismes coopératifs au détriment des intérets 
légitimes du commerce traditionnel à qui on ne peut dénier 
le mérite d’avoir, en grande partie, créé et maintenu, dans 
des conditions difticiles, les débouchés de nos vins à l'étranger, 
(N° 451.) 


4° M. André Litaise appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les difficultés rencon- 
trées par les expéditeurs français dans le recouvrement de 
leurs créances sur Ja Turquie; et demande quelles mesures 
seront prises pour pallier ces difficultés nettement dormmia- 
geables à nos industriels et à nos commerçants (N° 453.) ; 


59 M. Fernand Auberger demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale dans quelles conditions est appliquée la loi 
n° 49-956 du 16 juillet 1949 relative aux publications destinées à 
la jeunesse, et en particulier: a) à quel organisme de contrôle 
sont soumises lesdites publications avant leur parution; b) queis 
sont les éléments qui servent à établir un critère afin de 
respecter l'esprit de la loi; c) quelles sont les mesures qui 
pourraient être prises lorsqu'il paraît évident que Je contenu 
de certaines publications a échappé à la vigilance ou au simple 
examen des organismes consultés (n° 452); 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, majorant l'allocation aux vieux travailleurs salarié, 
les allocations de vieillesse et l'allocation spéciale et moditiant 
certaines dispositions relatives aux cotisations de sécurité 
sociale (n°s 715, année 1953, et 32 rectifié, année 1951, 
Mme Devaud, rapporteur; et n° 46, année 1954, avis de la 
commission des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales, M. Naveau, rapporteur; et avis de la 
commission de la production industrielle et n° 38, 52, annte 
1954, avis de la commission des finances, M. Walker, rappor- 
teur; et n° 39, année 1954, avis de Ja commission de lagri- 
culture, M. Monsarrat, rapporteur, et n° 47, année 1954, avis 
de la commission de la France d'outre-mer, M. Durand-Réville, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 6 de la loi du 8 octo. 
bre 1919 établissant une carte d'identité professionnelle à 
l'usage des voyageurs et des’ représentants de commerce 
(n°s 574, année 1953, et 17, année 1954, M. de Raincourt, 
rapporteur). 


Il n'y a pas d'opposition ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demaade la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures cinquante minutes.) 


Le Directeur du service de la sténograghie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 18 février 1054.) 


Conformément à l’article 32 du règlement, le président du 


Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 18 février 


1134 les vice-présidents du Conseil de Ja République, les prési- 


dents des commissions et les présidents des groupes. 


La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
j'ique de tenir séance : 


A. — Le mardi 23 février, à quifze heures, avec l'ordre du 
jour suivant : 

{° Réponses des ministres aux questions orales sans débat : 

N° 450, de M. Marcel Plaisant à M. le munistre des affaires 
ctrangères ; 

N° 447, de M. Jean Doussot à M. le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale, transmise par ce dernier à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques ; 

N° 451, de M. Jean Durand à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques ; 

N° 453, de M. André Litaise à M. le ministre des finances et 
de affaires économiques; 

N° 452, de M. Fernand Auberger à M. le ministre de l'éducation 
nationale ; 

2 Discussion de la proposition de Joi (n° 574, année 1953), 
idoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 6 
de la loi du 8 octobre 1919 établissant une carte d'identité 
professionnelle à l'usage des voyageurs et des représentants de 
commerce, 


B. — Le jeudi 25 février, à quinze heures trente, avec l’ordre 
du jour suivant: 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 593, année 1453), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
l1 convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 
2S juillet 1951; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 713, année 1953), adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 
international sur le blé, signé à Washington le 13 avril 1953; 

j° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 702, année 1953), adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à étendre aux territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun cerlaines dispositions du code de la santé publi- 
que relatives à l'exercice de la pharmacie ; 

4° Sous réserve de la distribution des rapports, discussion de 
sept projets de loi (n° 614, 615, 616, 617, 618, 619 et 620, année 
1953), adoptés par l'Assemblée nationale, concernant l'appro- 
bation de comptes définitifs de divers territoires d'outre-mer et 
de deux projets de loi (n°s 621 et 622, année 1953), adoptés par 
l’Assemblée nationale, concernant l'approbation de comptes défi- 
ilifs du compte des fonds d'emprunt de Tunisie; 

5° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 623, année 1953), adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ouverture de crédits en vue de la commémoration 
de la présence francaise en Nouvelle-Calédonie, 


D'autre part, la conférence a envisagé la date du mardi 2 mars 
pouf la discussion des questions orales avec débat de M. René 
Dubois et de M. Henri Barré sur la responsabilité des transpor- 
teurs aériens, et la date du jeudi 4 mars pour la discussion de Ja 
question orale avec débat de M. Waldeck L'Huillier sur l’admi- 
lustration communale et départementale. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Restat à élé nommé rapporteur de la proposition de ré<o- 
lution (n° 19, année 1954) de M. Durieux, abs re à inviter te 
Gouvernement à prendre toujes dispositions nour venir en aide, 
tnt sur le plan technique que sur le plan fiscal, aux cultivateurs 
&vant eu leurs emblavures détruites par les gelées, 











PS RS = _—_" 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Coupigny à élé nommé rapporteur du projet de loi {n° 642, 
année 1954), adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la prise 
d: rang dans les grades d'officier des anciens élèves de l'école 
militaire des cadets de la France libre. 


———— 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Longuet à été nommé rapporteur de la proposilion de rés0e 
Jution (n° 4K, année 1954) de M. Castellani et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la repré 
sentation de Madagascar au sein du comité spécial du riz, prévu 


par le décret n° 53-075 du 30 septembre 1953, 





Erratum 
au comple rendu in exterso ve la séance 
du mardi 16 février 1954 


Journal officiel du 17 février 1954 


Page 112, 2 colonne, 3, dépôt de propositions de résolutions 
* alinéa : 
Ajouter, in fine: « ….. au gabarit actuel 


= _ 


SERRES | . 


QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL. DE LA REPUBLIQUE 
LE 48 FEVRIER 1951 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 8. — Tout sénaleur qui désire poser une question orale 
au Gourernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement 

« Les questions orales doivent étre somamatrement rédigets el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: sous réserce de ce qui est dit à l'articde #1 
ci-dessous, celles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur, 

« Les questions orales sont ansçcrues sur un rôle spécial au [ur 
et à mesure de leur dcpôt 


« Art &5 — Le Conseil de la République réserte chaque mois une 
seance pour les queslions orales posées par aprlicqalhion de laiti- 
cle Si En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, el dans 
l'ordre de leur inscription au rôle. en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huil jours au moins avant celle séance 


« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle, Après en Quoir rappelé les termes, \ donne 
la parole au ministre 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par 
bu pour le supplécr. peut seul répondre au nuraslre,; # ao lumatet 
strictement $°s explications au çadre duré par te lerle de sa queg- 
tion, ces erplicalions ne peuvent excéder cinq minules 

« Si l'auteur de la question ou son supplégnt est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'ajlue à 
la suite du rôle 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée & 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquc&e 
doivent étre appelées des questions orales ». 





473. — 18 février 1051 M. Edmond Michelet demande à M, le 


ministre de l'intérieur, dans quelles conditions et en appheatton 
oe qui is text le 4 | lat fs ui déte pt, libéré jx r arrôt d Lure chambre 
des mises en areusati , à pu être retenu pendant quatre jours 
par sès 3services. 


474. — 18 fCvrier 1054 Mme Jacqueline Thome-Patenôtre «xp0°9 
à M. le président du conseil: que, imalgré le krach du Crédit mutuel 
du bâtiment, des organismes offrent leurs bons offices pour conss 
truire des logements à vendre en copropriété ou en coopcralive, 
Sans posscder toutes jes garanties nécessaires ; et lui demande quelles 
mesures i! à l'intention de preadre pour assainir ces professions; 
que préparent à cet égard le ministère de la reconstruction et du 
logement, le ministère des finances et Je ministère de la justice; 
en particulier si les sociétés de ce genre et leurs dirigeants seront 
ässinulCs aux organismes financiers faisant appel à l'épargne, 
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475 — 15 février 1954. M. André Armengaud demande à M. le 
t du conseil quelles sont les raisons qui empécheraient le 
Gouvernement d'appliquer aux citoyens étrangers résidant en France, 
en âge de faire leur service militaire, les dispositions de la loi 
n° Si-1081 du 4 novernbre 1952 permettant, au titre de la récipro- 
cité de trailement, leur incorporation dans l'armée francaise. 


+04 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 13 FEVRIER 1954 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le cominunique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre, » 


« Art. 8%, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur t.terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
12 demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4854. 13 février 191. — M, Fernand Auberger appelle l'attention 
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
sur la situation des anciens mobilisés des sections de chemin de 
fer de compagne qui, an cours de la guerre 1914-1%#8, ont été affec- 
tés à des points stratégiques de la zone de combat, mais auxquels 
da cart: de combattant a été refusée du fait que l'unité à laquelle 
il5 appartenaient n'était pas une unité combattante; signale que ces 
mobilisés, chargés d'acheminer les trains de munitions, de ravi- 
taillement, ont couru les mèmes dangers et les mêmes risques que 
les combatlants auxquels ils apportaient un concours indispensable ; 
rappelle, en outre, que ces hommes ont percn le pécule, la prime 
de démobilisation, que leur livret militaire porte la mention: à fait 
campagne contre l'Allemagne, qu'ils sont autorisés au port de la 
médaille interalliée, mais qu'ils demeurent évincés du bénéfice de 
d'attribution de la carte du combattant; demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de Ia guerre de Jui faire con- 
naitre si nn nouvel examen de la situation des mobilisés des sec- 
tions de chemins de fer de campagne serait susceptible de les faire 
bénéficier — après examen de leurs titres — de la carte du combat- 
dant de la guerre 1911-1918. 





BUDGET 


4855. -— 13 février 1951. — M, Edgar Tailhades exp0:50 à M. le secré- 
taire d'Etat au budget «que, d'après les dispositions de la déci- 
sion 173 C. E. du 5 août 1953 et de l'instruction ne 231 B du 26 octo- 
bre 19%3, seuls peuvent prétendre au bénéfice du régime des obliga- 
tions cautionnées les redevables qui acquittent la taxe sur les trans- 
actions sur leurs débits ou ventes et qui consentent à leurs clients 
un crédit moyen d'au moins deux mois; expose que, si celte décision 
se justifie vis-à-vis des intéressés redevables uniquement de la taxe 
sur les transactions et qui traitent au comptant, leur cas aurait pu 
être dissscikf de celui des fabricants redevables en même temrs de 
la taxe à la production, ces taxes s'appliquant aux mêmes fivrai- 
sons avec des conditions de règlement identiques; et demande s'il 
ne lui apparaît pas possible, puisqu'aucune condition n’est posée, 

uant au crédit à la clientèle, en matière de taxe à la production, 

‘accorder au producteur le bénéfice des obligations cautionnées, 
aussi bien pour la taxe sur les transactions que pour la taxe à la 
roduction, du seul fait que les deux taxes seront perçues en même 
emps d'après les débits, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4856. — 15 février 1951. — M. Charles Morel demande à M, le 
Ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° s'il est 
exact qu'un polytechnicien en service dans les armes a une solde 
à grade et ancienneté égale à celle d’un vétérinaire, d'un pharrma- 
gien, d'un médecin ou d'un ingénieur militaire: 2° combien de 





lieutenants d'artillerie en service actif proviennent de l'école poly. 
technique; 3° quelle mesure efficace le Gouvernement est décids 
à prendre en 19541 pour assurer un recrutement d'officiers poly. 
techniciens; 4° s’il est exact qu'un officier d'artillerie où du gén) 
désireux d'entreprendre des études scientifiques intéressant la 
défense nalionale ne puisse étre admis dans les cadres des inge. 
hnieurs mililaires de la D. E. F. A., qui auraient seuls les laboratoires 
et moyens indispensables à la recherche; 5° si les créateurs de 
l'armement qui à permis la victoire de 1913 claient des officiers ou 
des inzénieurs militaires. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4857. — 13 février 1951. — M. Fernand Auberger expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Que, par àle 
notarié, M. X... à vendu à M. Y le matériel servant à l'explo: 
tation d'un commerce de boucherie-charcuterie, dans une case 
dépendant d’un marché couvert municipal, ayant fait l’objet d'un 
contrat d'occupation avec la ville; que Fenregistrement préterd 
percevoir sur le prix porté en l'acte le droit de vente de fonds de 
commerce, alors qu'il est indiqué audit acte que le droit résullan! 
du contrat d'occupation ne peut faire l'objet d'aucune cession, st 
directe, soit d'une façon détlournée, ainsi qu'il est mentionné su 
cahier des charges du marché couvert en question et que la viil 
n'admet en aucun cas lexistence de fonds de commerce dans |}: 
cases de ce marché; et demande si cette prétention de l’admini: 
tration de l'enregistrement est fondée cet, dans l'affirmalive, en 
vertu de quel texte. 





4858. — 13 fvrier 1951. — Mme Mireille Dumont expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux termes d 
l'article 784 du code général des impôts, « pour la perception de, 
droits de mutation à titre gratuit, il n’est pas tenu compte du lien 
de parenté résultant de l'adoption »; toutefois, cette imposition n'e:t 
pas applicable aux transmissions faites en faveur « .., d’adopti: 
qui, durant leur minorité et pendant six ans au moins, auront recu 
de l’adoptant des secours et des soins non inlerrompus »; la direc- 
tion générale de l'enregistrement a refusé récemment d'admettre 
un adoptant à faire la preuve qu'il a rempli en regard d'un enfan! 
adoptif les obligalions de Farticke 784 pendant la période minima 
requise par ce texte; l'administration soutient à l'appui de ee refu:: 
14° que la délivrance d'un document reconnaissant l'existence d'un: 
situation acquise échappe à sa compétence; 2o que le taux et li 
liquidation des droits de mutation ne pourront être appréciés que 
par le fonctionnaire compétent au moment de l'ouverture de là 
succession. Une pareille position gêne considérablement Je: 
adoptants, qui doivent conserver les éléments de preuves, factures, 
attestations et tous autres documents pendant de nombreus 
années. Et qui, par aikeurs, ne poufront à l'évidence défendra 
les intérêts de leur enfant adoptif au moment de la réalisation d 
l'éventualité. Elle peut aussi conduire à une application défectuertse 
de la Joi, l'administration étant, ainsi qu'elle l'a déclaré, amenée 
à exarminer avec bienveillance des pièces n’apporlant qu'une pré- 
somplion peu élabie, alors que le texte exige des soins et uns 
aide constante pendant six années. Dans ces conditions, Mme Mireille 
Dumont Jui demande s'il envisage d'enjoindre aux directions dépai 
tementales compétentes d'admettre les personnes se trouvant dan 
la situation de l'article 784, ?+ alinéa et 3°, à apporter la preuve 
que l'enfant adoplé a, an regard de la législation fiscale, la qualité 
et les droits d'un enfant Kgilime, 





4859. — 18 février 1951. — M, Michel Yver expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une société civile immo 
bilière constituée en 1926, et dont Fobjet n'était pas, dès l’origine, 
conforme aux disposilions de la loi du ?8 juin 1938, relatives aux 
sociétés de construclion d'immeubles en vue de leur division par 
fractions destinées à être attribuées aux associés en propriété ou en 
jouissance, n'a jamais modifié ses statuts afin de prévoir l'attribution 

ses membres, soit en progriélé, soit en jouissance, de fractions 
divises de ces immeubles; reMarque étant faite que cette société ne 
revêt ni la forme de société à responsabilité limitée, ni de société 
par aclions, qu'elle n'a aucun but lucratif et se borne à louer IC: 
appartements de son seul immeuble à ses membres; demande «1 
Jadite société ne peut prétendre au bénéfice des dispositions du 
décret du 18 septembre 1950, modifié et complété par le décret n° 55- 
395 du 6 mai 1953 exonérant de l'impôt sur les sociétés, de la taxe 
proportionnelle et de la surtaxe progressive les plus-values d’altribu: 
tion consiatées du partage, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4860. — 19 février 1954. — M. Raymond Susset expose à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer que la taxe dite de statistique et 
de contrôle douanier frappant les produits importés dans la métro 

le en vue du financement de la caisse d'allocation vieillesse de: 
ravailleurs agricoles constitue une anomalie particulière dans la 
cas des marchandises en provenance des territoires d'outre-mer, puis 
que ces territoires ne bénéficient pas de l'allocation vieillesse agri- 
cole; que malgré l'engagement de supprimer celle taxe, pris à 
diverses reprises par le Gouvernement français, soit par le secrétaire 
d'Etat au budget devagt le Parlement! (Assemblée nationale, 4 juille{ 
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g5, p. M9; Conseil de la République, 1er juillet 1952, p. 1610), 
pe à la huitième session du G. A. T. T. (General Accord of Tarif and 


Trade) par je délégué français (Moniteur ofliciel du commerce et de 
l'industrie, n° 157, du 15 octobre 1953), el'e a été non seulement 
reconduite mais portée du taux de 0,4 p. 100 au taux de 0,75 p. 1%; 
demande si, comme promis, le projet de loi prévoyant un autre mode 
de financement du fonds national de vieillesse sera bien déposé, par 
le Gouvernement, avant le 31 mars 1954 et le recours à cette taxe de 
guatistique effectivement écarté. 


ag6t. — 18 février 1954. — M. Raymond Susset expose À M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les ne ÿ entreprises et les 
artisans de la Guinée française, qui contribuent efficacement à la 
mise en valeur du pays, disposent de moyens réduits et ne peuvent 
bénéficier de la caisse centrale de la France d'outre-mer; que la 
caisse centrale se propose d'aider le crédit agricole à consentir des 
prêts à certaines catégories de producteurs ruraux, mais qu'aucune 
mesure ne permet d'effectuer des prêts à moyen terme à l’ensemb'e 
des pelits producteurs; demande si un organisme de crédit, financé 
par Ja caisse centrale de la France d'outre-mer, ne pourrait être 
créé à cet effet pour le territoire de l'Afrique occidentale française, 
comme l'ont été le Crédit de Madagascar, du Cameroun et de l'Afrique 
équatoriale française, qui serait habilité à consentir des avances aux 
petites et moyennes entreprises artisanales ou agrico'es, et qui pour- 
ait, à l'instar des organismes similaires existant dans d'autres lerri- 
toires d'outre-mer. consentir des prêts hypothécaires individuels pour 
Ja construction de locaux d'habitation, 


— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4862. — 18 février 1951. — Mme Mireille Dumont allie l'uilentior, 
de M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones sur le fait 
que, par suite de la faiblesse des effectifs des postes. élégraphes 
et téléphones de la commune de Marignane (Bouches-du-Rhône 
la distribution du courrier de cette commune se fait avec retard 
et que, notamment, dans certains quartiers, elle ne s'effectue pas 
avant 145 heures; étant donné l'importance que prend de »lus en 
plus la commune de Marignane et les doléances justifiées de ses 
administrés, lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
assurer une distribution régulière du courrier de la commune de 
Marignane. 


4863. — 13 février 1951. — M. Mippolyte Masson exnuse à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones qu'une parlie des 
remises dues aux receveurs des postes, télégraphes et téléphones 
à l'occasion du placement d'emprunts n'est pas perçue par ies inté- 
ressés et tombe dans un fonds commun; et lui demande: 1° s'il 
h'a pas été prévu de la répartir entre les chefs de centre, lesquels 
ne perçoivent pas de remises et n'ont pas encore recouvré l’indem- 
nité dite de technicité, qu'ils avaient autrefois; 2° dans l’aftfirma- 
tive, si ces mesures entreront bientôt en vigeur et quels seront 
les taux alloués. 





4864. — 18 février 1954. — M. Mippolyte Masson expose à M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones que des candidates 
reçues au concours général d'agent d'exploitation des postes, télé- 
graphes et téléphones de janvier 1953 ne sont pas encore nommées ; 
lui demande : 1° si celles d’entre elles qui n'appartiennent pas aux 
cadres de l'administration bénéficient d'une priorité en matière 
d'embauchage d'auxiliaires occasionnelles; 2° si celles d’entre elles 
qui sont en fonction en qualité d’auxiliaires occasionnelles béné- 
ficient, du fait de teur succes au concours, d'une priorile de main- 
tein en fonctions en cas de licenciement partiel d'auxiliaires occa- 
sionnelles,. 





4865. — 18 février 1954 — M. Hippolyte Masson expose à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones que le budget de 
4% a prévu en faveur des receveurs et chefs de centre des postes 
télégraphes et téléphones un alignement de leur indemnité de 
gérance et de responsabilité avec leurs homologues des régies finan- 
oéres dans la proportion de 70 p. 100 pour les receveurs logés, dans 
celle de 100 100 pour les receveurs non logés; et lui demande 
quand les relèvements prévus seront payés et quel en sera le point 
de départ. 


————— —— 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4866. — 18 février 1951. — M, Charles Naveau signale à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du que le décret n° 53-701 du 
9 août 1953 a prévu la participation obligatoire des employeurs à la 
Construclion des logements, qu'il s'agit d’un investissement annuel 
de 1 p. 100 des salaires payés dans les entreprises occupant dix 








ouvriers au minimum, que diverses formes de participations sont 
prévues, depuis le prêt particulier jusqu'à la contribution pure et 
simple au Trésor, portée alors à ? p. 100, s'il n y a pas eu inveslisse- 
ment dans le délai d'un an de clôture de l'exercice ; et lui demande, 
dans ces conditions, si le décret du 9 août 1953 est applicable aux 
coopératives lailières qui sont des sociélés civiles de personnes. 


4867. — 18 février 1%1. — M. Edouard Soldani demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si les enlèvemments de 
voitures automabiles effectués à la Libiralion par les troupes amé- 
ricaines pour les besoins de leur progression, sans délivrance aux 
propriétaires de bons de réquisilion, sont du ressort de la loi du 
3 juillet 1877 sur les réquisilions militaires ou de la loi du 20 avril 
1919 complétant la loi du 28 octobre 1946 sur la réparation des dom- 
mages de guerre ; il semble que, si les troupes américaines n'étaient 
pas investies du droit de réquisition établi par la loi du 3 juillet 1877, 
c'est la loi du 20 avril 1919 sur la réparation di lonmages de 
guerre qui serait applicable, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4868, — 1S février 1954. M. Léon David allire l'allention de M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur Îles conséquence 
pour une certaine catégorie de salariées (femmes de ménage ou cou- 
turières célibataires travaillant pour le compile de plusieurs 
employeurs et effectuant chez eux un travail de courte durée) de Ja 
circulaire mm'nistérielle E 122/S, $S. du 23% septembre 1932, en vertu 
de laquelle les versements désormais incombent à l'employeur qui 
doit demander son insecriplion à la caisse; élant donné que certains 
employeurs ne veulent pas se faire inscrire à ce litre pour un emploi 


de si courte durée; qu'ils veulent aussi éviter la part de versement 
qu'ils devraient effectuer à la caisse d'allocations familiales; que Jes 
paysans qui peuvent occuper ces ouvrières sont déjà assujellis aux 
cotisations à la caisse d'allocations familiales agricoles et qu'en con 
séquence, ils ne veulent pas verser à l'autre caisse es salariées 


ayant déjà cotisé pendant plusieurs années; 1° ne peuvent plus béné- 
ficier des prestalions servies par la caisse puisqu'elles ne peuvent 
plus cotiser; de ce fait, les frais occasionnés par une maladie possi 
ble seront à leur charge entièrement; 2% elles ne pourront remplir 
les conditions requises pour bénéficier de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés à l'âge de soixante-cinq ans; 3% elles sont concur 
rencées sur le marché du travail et ainsi réduiles à un chômage 
partiel, les employeurs préférant engager el pour cause à leur 
service une femme mariée qu'ils ne déclarent pas et dont le mari 
est assuré social, couvrant, de ce fait, toule sa famille vis-à-vis de Ja 
sécurité sociale ; en raison des graves conséquences qui en résultent 
pour ces salariées, il demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à celle Situation. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4869. — 18 février 1954, — M. André Dulin demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme pour quelles 
raisons la loi du 14 avril 1924, modifiée par celle du 20 septembre 
1918, instituant, en faveur des fonctionnaires anciens combattants 
de l'Etat, des bonifications de campagne, n'a pas encore été étendue 
aux agents de Ja Société nationale des chemins de fer français, 
anciens combattants, alors qu'une telle extension est déià réalise 
au profit des agents d’Electricité et de Gaz de France, de la Régie 
autonome des transports parisiens et de la marine marchande 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4588. — M. Edmond Michelet rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre s1 question écrile ne JSI2 du 
23 octobre 1932 et lui demande si les bureaux de recrutement n'ont 
pas qualité pour accorder aux sursitaires des contingents de 19%, 
arrêtés et internés par l'ennemi au cours de la guerre, l'allégement 
de service de six mois prévu en faveur des titulaires de la carte de 
déporté ou d'interné politique, lorsque les intéressées ont fait la 
preuve que celle carle n'éiait même pas en cours de délivrance en 
raison de la défaillance des commissions compétentes {en l'espèce 
ceile prévue par l'article 13 du décret du fer mers 1950, qui n'avait 
pas même encore été constituée en avril 1953), et, dans la négative, 
à quelles conditions les intéressés pourront obtenir cet allégement 
s'il apparaît certain que les formalités de contrôle et de délivrance 
des cartes ne seront pas terminées à l'expiration du temps de servira 
réduit dont la loi avait voulu les faire bénéficier en considération 
des épreuves qu'ils avaient subies du fait de l'ennesni, (Question du 
17 novembre 1953.) 
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Réponse, — Aux termes du décret neo 50-325 du {7 mars 1450 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
n° 48-1401 du 9 septembre 19:38, la carte de déporté ou d’interné 
politique ne peut être atiribuée que sur décision du rainistre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, après avis des commis- 
sions créées en exécution du décret Eee Mais en vue d'accélérer 
la délivrance des cartes de l'espêce, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre a, par arrêté du 10 mars 1953, donné 
délégation de pouvoirs aux directeurs interdépartementaux pour 
l'attribution du titre de déporté et d'interné politique. En raison de 
l'intérêt que présente ta situation des jeunes gens faisant l’objet de 
la question posée, le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre étudie, en liaison avec le ministère de la défense natio- 
nale, les possibilités de leur permettre d'obtenir, en temps utile, 
le bénéilce des dispenses et allégements prévus en leur faveur par 
les lois en vigueur, après vérificalion de leurs droits. 





BUDG£T 


4570. M. Alexandre de Fraissinette demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget s'il est exact qu'une société en nom coilectif dont 
l'activité consiste uniquement en représentation de maisons indus- 
trielles el agissant sinplemept coinme imandaiaire des maisons repré- 
seniées, Sans dépôls de inarchandises, livraisons, ni ventes, est 
passible à la fois de la surtaxe progressive et de la taxe propor- 
tionnelle sur le résultat de son exercice, celui-ci comprenant notam- 
ment les prelèvements du gérant effectués en tant qu'appointements ; 
si la rémunération de celle société, faite de commissions de pour- 
cenlages dilférents suivant les maisons représentées et l'importance 
des affuires traitées, ne doit pas être considérée comme un salaire, 
lequel, après déduction des frais divers habituels, est imposable 
à la seule surtaxe progressive; si le régime appliqué aux repré- 
sentants mandataires, qu'ils soient ou non en société, est différent 
de celui applidué aux représentants salariés qui exécutent le même 
travail dans les mêmes condilions de rémunéralion. (Question du 
à novernbre 1%53.) 


Réponse, — Les contrats de représentalion conclus entre des 
sociétés de forme légale et des entreprises industrielles et com- 
merciales ne bénéficient pas des dispositions du statut défini par 
l'article 29 X du livre Ier du code du travail. De ce fait, les com- 
saissions perçues par lesdites sociétés ne peuvent être considérées 
comme avant le caractère de salsires entraînant l’exigibrlité du 
versement forfaitaire de © p. 109 à Va charge du débiteur. Celles 
mn échoient à la soviélé en nom collectif dont le cas est envisagé 
doivent, dès lors, donner lieu à l'application de la taxe propor- 
tionnelle de l'impôt sur le revenn des personnes physiques. Le 
dernier point de la question comporte une réponse affirmative, les 
conwnissions perçues par les représentants qui ont effectivement 
la qualité de mandalaire ne donnant pas jieu au versement forlai- 
taire de 5 p. 100. 





4626, —- M. Moné Schwartz expo:e à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le bilan d'une société à responsabilité Jimilée, au 
31 décembre 195%, fait ressortir un montant très jimporlant de 
erles accumulées depuis 191% (exercices déficitaires de 195 à 1950 
inclus). Celle société serait éveniuellement disposée, en considé- 
ration de la dernière loi d'ammnistie, à abandonner ces pertes en 
tant que « report déficitaire » pour l'impôt sur les sociétés; étant 
donné qu'il y a lieu pour cetle soeiété de prendre actuellement, 
dans un bref délai, une position définitive d'abandon ou de maintien 
de ces pertes vis-à-vis de l'administration des contributions directes, 
la question se pose de savoir quelle serait, en pareil cas, l’inter- 
prélalion de l'administration de l'enregistrement au sujet de l’aban- 
don de ces pertes: précisons qu'il s’agit d'une société qui, par 
suite du désaccord entre associés, n'a jamais, depuis 1945, approuvé 
de bilan ni déposé, an service des sociétés de l'enregistrement, 
ni bilan ni procès-verbal d'assemblées approuvant les bilans et 
statuant sur l'affectation des résullats, ni déclaration aucune. Elle 
ne peut, en conséquence, être couverte pour les exercices en ques- 
lion par l’amnislie au point de vue imposition sur les distribulions 
éventuelles à l'I V. R. M. ou taxe | grrr de distribution; 
il demande: 1° si, par suile de l'abandon de ses perles vis-à-vis 
des contributions directes par la société en question, ces pertes 
peuvent être considérées, par l'administration de l'enregistrement, 
comme « distribution de bénéfices » et imposées comme telle ; 
20 si, dans le cas où celle société maintiendrait ses pertes en 
« report déficitaire » pour l'impôt sur les sociétés et qu'elles seraient 
rejelées par la suite et annulées par les contributions directes à 
la suite d'une vérification de la comptabilité, ces pertes pourraient 
être aussi considérées par l'administration de l'enregistrement comme 
distribution de bénéfices et imposées comme telle: demande s’il 
n'y aurait pas une distinction très nette à faire entre les deux 
cas d'abandon spontané par le contribuable et le rejet par ’admi- 
nistralion après le maintien par la société de ces pertes, distinction 
à faire étant donné l'esprit dont est inspirée la loi d'amristie. 
(Question du 26 novembre 19535.) à à 

Réponse, — Question d'espèce à laquelle fl ne pourrait être 
utilement répandu que si, par l'indication de la raison sociale et 
du siège de la société inléressée, l'administration était mise en 
mesure de faire procéder à une enquête. 


————— — 





L 


4669. — M, Paul Baratgin °xpose À M. le secrétaire d'Etat 24 
que, en cas de désaccord entre un contribuable médecin et 

l'administration des contributions directes, sur l'évaluation du bén:. 
lice non commercial de l'intéressé, le litige est soumis à Flappré. 
cialion de la commission départementale des impôts directs insti. 
tuée par l'arlicle 1651 du code géneral des impôts; aux termes 
dudit article 1651 du code général des impôts, lorsqu'il s’agit de 
médecins ou chirurgiens, les membres non fonctionnaires de la com. 
Inission sont remplacés par quatre médecins désignés par le con-eil 
régional de l’ordre des médecins; en outre, l'annexe HI, article 257 
du code général des impôts précise que la commission délihére 
valablement, à condition qu'il y ait au moins quatre mem! 
présents, elc., en outre, sous Ja référence du Juris-Classeur fisrot, 
n° 1431, il est indiqué, sous le paragraphe 53, qu'il n'est pas néce. 
saire que les membres non fonctionnaires de la commission apour- 
tiennent à la profession exercée par l'intéressé; demande si, lorsque 
mi suite de la carence des organismes professionnels, en l'espé. 
«+ conseil régional de l’ordre des médecins, ou par eéuile de Ja 
défaillance des commissaires désignés, une commission qui Le 
comprend que les quatre membres fonctionnaires peut valsblem. nt 
délibérer; 1° il apparait qu'étant donné l'importance de la déci. 
sion de la commission, qui met le fardeau de la preuve à la charce 
du contribuable, celle-ci peut difficilement rendre une sentence 
équitable, sans être en mesure d'entendre l'avis d'un commissai 
étranger aux administrations financières, lesquelles imaigré la valeur 
indiscutable de leurs représentants, leur compétence et leur e<prit 
d'équité, ne peuvent connaître les éléments conditionnant lex 
cire de toutes les professions et plus particulièrement des pro 
fessions médicales; 20 il semble donc que l'administration, devant 
la carènce d'une organisation professionnelle, devait au mois 
convoquer comme commissaire des contribuables appartenant 
professions connexes (pharmaciens, dentistes, etc.\ qu'en s'abst 
hant elle n'a pas respecté les textes visant à assurer aux contri- 
buables toutes les garanties prévues par le législateur. (Question 
du 10 decembre 1%53.) 


Réponse. — 109 Aux termes de l'article 1651-2, dernier alinéa, d1 
code général des impôts, la commission départementale des impot 
directs est valablement constituée lorsque les organismes charzs 
de désigner les représentants des contribualles ont disposé d'un 
délai d’un mois pour procéder à celle désignation, À partir de 
la demande qui leur a été adressée par le directeur départemeïtil 
des contributions directes. D'autre part, l'article 317 de l'annexe !I{ 
au code général des impôts dispose que la commission délilere 
valablement, à condition qu'il y ait au moins quatre membres 
présents, y compris le président. De la combinaison de ces denx 
lextes, il résulte qu'à défaut de la désignation, dans le délai lésal, 
des représentants des contribmables au sein de Ja commission, 
comme dans le cas où ces derniers réguliérement désignés n'ont 
pas répondu à la convocation qui leur a été adressée, la comm: 
sion, composée des quatre membres fonclionnaires peut valabie- 
ment délibérer; 2° le paragraphe 3 de l’article 1651 précité du code 
général des impôts, prévoit expressément que lorsque le lilize 
soumis à la commission concerne un médecin, les commiesaires 
non fonetionnaires sont obligatoirement des médecins. Cette dis- 
posilion s'oppose à ce que Îes représentants d’autres professions 
puissent valablement siéger au sein de la commission en rern- 
placement des représentants des médecins lorsque ces derniers 
n'ont pas été désignés par leur ordre professionnel ou se sont 
abstenus de répondre à la convocation. 





4682. — M. Maurice Walker expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le projet de réforme fiscale, actuellemeñt soumis à 
l'approbation de l’Assemblée, prévoit que toutes les entreprises de 
travaux immobiliers seront obligatoirement soumises à la taxe sur 
la valeur ajoutée; l'assiette de cette taxe étant, comme pour la 
taxe à la production, la « livraison », c’est-à-dire, en malière de 
travaux immobiliers, la remise de l'ouvrage en la possession du 
maitre d'œuvre (pratiquement, la prise de possession ou la réception 
provisoire) ; il demande: 1° si, dans le cas d'un marché de travaux 
qui doit durer deux ou trois ans, les entrepreneurs de travaux publi: 
ou particuliers pourront attendre la prise en possession de l'ouvrage 
ou la réception provisoire pour payer celte taxe; 29 et, dans l'afflr- 
malive, si les intéressés ne risquent pas d'être déclarés forclos 
our la déduction de la taxe déjà paye par les fournisseurs sur 
es matériaux d'achats qui doivent normalement être déductibles 
dans le mois qui suit leur acquisition; 3° et dans le cas de travaux 
industriels, comment pourront procéder les clients de ces entre- 
preneurs pour ne pas perdre le bénéfice de la déduction partiel:2 
de M taxe ayant grevé les investissements. (Question du 13 décern- 
bre 1153.) 


Réponse. — Dans l'état actuel du projet de loi neo 7164 portant 
réforme fiscale, les questions posées par l'honorable parlementaire 
comportent les réponses suivantes: 1° réponse affirmative, Tou- 
tefois, si des réceptions administratives intervenaient en cours 
d'exécution des travaux et opéraient le transfert de propriété d'une 
partie des ouvrages, les livraisons correspondantes devraient étre 
soumises à Ja taxe sur la valeur ajoutée, à la date de ces réceptior-; 
20 et 3° comme dans le régime en vigueur en ce qui concerne 
la taxe à la production, les entrepreneurs et les industriels pour- 
raient déduire du montant de la taxe sur la valeur ajoutée exigible 
sur les livraisons du mois eourant le montant à due concurrence 
de la même taxe ayant grevé leurs achats de matériaux et leurs 
investissements du mois pose La règle du décalage d’un mois 
à laquelle fait allusion l'honorable parlementaire ne s’opposcrait 
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En, 





e les redevables puissent également déduire, sans risque 
n, le montant de la taxe ayant grevé les achats des 


urs et non encore hnputé. 





1608. — M. tean Bertaud cxp0<e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
x ret de septembre 1953 a prescrit une baisse autoritaire de 
w et 6 p. 10 sur certaines denrées alimentaires, <etle baisse 
ympensée en partie par une détaxe de l'impôt sur le chiffre 
»s et la taxe locale; qne ce décret ee également que 
ience doit se terminer fin décembre, la détaxe n'étant plus 
t à partir du 1° janvier 1951, si celle date n'est 
le si, compte tenu de ces dispositions, il faut admettre qu'à 
ju 1er janvier 1954 les commerçants pourront relever leurs prix 


f pas re lle 2: 
nl I 


bo p. !00 ou de G p. 100 selon les denrées, aucune compensation 
eur élant plus accordée par la délaxe; s'il en est bien ainsi, 
\ clé le but de l'opération engagée et à quoi elle aura pratique- 
niont servi. (Question du 2% décembre 1953.) 


ofliciel du {+ janvier 19541, page 4, a prorogé jusqu'au 31 mars 1951 
les dispositions relatives à la suspension provisoire de la perception 
de la taxe sur les transactions et de la taxe cale additionnelle 
x taxes sur le chifire d'affaires, y compris, le cas échéant, la 
axe prévue à l'article 1574 du code général des impôts, en ce 
qui concerne les produits de large consommation, et notamment Îles 
deusées alimentaires visées par l'honorable parlementaire. 


Reponse. — Une décision du 41 décembre 193, publiée au Journal 





4709. — M. Michel Debré demande à M. le secrétaire d'Etat au 
butget s’il estime logique que les industriels soient appelés à payer 
la taxe sur le chiffre d'affaires sur l'intérêt qui accompagne le paye- 
ment par l'Etat de travaux effectués pour son compte au nwyen de 
traites, lorsque ces industriels déposent ces traites sans tarder dans 
une banque pour en obtenir le pavement immédiat, parement qui 
les prive naturellement de l'intérêt de 3,73 p. 100. (Question du 
2 décembre 1953.) 


Réponse. — Les taxes sur le chiffre d'affaires frappent l’ensemble 
de: payements constitutifs du prix de vente, v compris les intérêts 
l verse l'acquéreur en contre-partie du crédit dont il bénéficie. 
En ce qui concerne plus particulièrement les intérêts des traites de 
l'Etat, ce principe a éié confirmé par deux arrêts du conseil d'Etat 
en date du % Janvier 1952 (affaires Renvoise et! Sociélé nationale de 
’ tructions aéronautiques du Nord). Le fait que les intérêts soient 
lonnés en rémunération de ses services à la banque qui accepte 
l1 lraite à l’escompte ne saurait faire échec à l'umposition, 








4720. — M. Pierre Romani demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° si un fonctionnaire ou assimilé, en retraite propor- 
nelle, peut être réintégré dans le cadre actif par décision minis- 
elle, sans que soit nécessaire pour cela une disposition légis- 
ve où un arrêté du conseil d'Etat; 20 si un fonctionnaire dégagé 


des cadres et placé en retraite proportionnelle, réunissant, grâce 

ix bonifications, un nombre d'annuilés supérieur à celui exigé 
pour l'admission à la retraite d'ancienneté, à droit aux allocations 
faruiliales, (Question du 31 décembre 1955. 


léponse. — 1° Réponse affirmative dans la mesure où l'intéressé 
vlit les conditions statulaires pour être nommé dans cet emploi 
la réintégration s'effectue à l'échelon de début, et ne comporte 
in effet rétroactif, Réponse négative dans le cas contraire ; toute 
décision prise à cet effet serait illégale et pourrait ètre contestée 
mornent de Ja liquidation ultérieure de la pension. (conseil 
d'Elat, avis du 24 février 19553); 20 réponse négative. Les retraités 
proportionnels sont exclus du bénéfice des prestations familiales, 
saut lorsque la mise à la retraite avec concession d'une pension 
j'oportionnelle est prononcée pour invalidité. En dehors de cette 
éventualté, ils ne peuvent prétendre aux prestations familiales 
qu'au titre du régime général de sécurité sociale, s'ils justifient 
d'une activité professionnelle ou de l'impossibilité d'exercer wne 
elle activité 





INFORMATION 


4830. — M. Emilien Lieutaud demande à M. le secrétaire d'Etat 
Chargé de l'information le montant des sommes faclturées par la 
Société nationale des entreprises de presse, de 1949 à 1953, aux titres 

ivants: Humanité, Alsace-Lorraine, Liberté de Lille, Allobroges, 
lcho du Centre, Marseillaise, Dernières Nouvelles de Bordeaux, 
Patriote de Nice, Quest-Matin, Patriote de Saint-Etienne, Petit Varois. 
Patriote de Lyon, Pariote du Sud-Ouest, à Toulouse, (Question du 
11 février 1954.) 


Réponse. — Les renseignements demandés ont fait l’objet d'une 
répanse directe à l'honorable parlementaire. 





INTERIEUR 


4752. — M. Jean Reynouard expose à M, le ministre de l'intérieur 
qu'un secrétaire de mairie, bénéficiant d’un congé de maladie 
d'un mois, à dû séjourner pendant celle période dans une maison 
de repos, que ce stjour a 616 réglé, savoir 80 p. 100 par la sécurité 








sociale et 20 p. 100 par lui-même; et lui demande si ledit fonctien- 
naire peut se voir réclamer légalement les appointements versés 
au secrétaire suppléant so bsence ainsi motivée Question du 
19 janvier 1954.) 

Réponse, — Sous réserve de renseignements complémentaires 
la question posée par l'hot ble parlementaire appelle une réponse 


hcryative. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 


2° séance du jeudi 18 février 1954. 





SCRUTIN (N° 3) 


Sur le maintien à l'ordre du jour de la deuxième stance du jeudi 
1S février de la discussion du projet de loi majurant l'allocation 
aux vieur,. 


Nombre des votants.......... iliihssssssveisé n3 
Majorité absolue.........,... NPPT OP TP PET TT ITS 157 
Pour l'adoption.......,..,. sessoce 20 
DL ss scovccncostoñbtoo iles 238 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont volé pour: 


MM. Lion David. Pierre Marty. 
Assaillit. Denvers Hippolyte Masson. 


Auberger Paul-Emile Descomps.!Mamadou M'Bodje, 
Aubert. Mme Marcelle Devaud |! Méric. 
de Bardonnèche \madou Dourouré,. Minvielle, 
Henri Barré (Seine). Mlle Mireille Dumont M ntpied 
de L ne. houches-du-Rhône e ee Moutet 
Marcel Boulangé fterri- nr Evo ne Dumont + DR 

toire de Belfort). Dupic. \rouna N'Joya. 


Oknla. 











Bozzi. #9 | 
Brettes : ct Alfred Paget 
Mme Gilberte Pierre- Fert + Paulx 

Brossolette { : . - h Péridier 

»<1 ! hr , sde 1 Lot 
_. ii gg ns Jean Geoffroy = gui Petit, 
Carcassonne. Mn Gira 1. Prinet. 
Chaintron SECBOTT Ramette 
Champeix Hauriou Alex Roubert, 
Gaston Charlet Louis Lalforgue Emile R 
Chazetlte. Albert Lamarque, Francois KRuin. 
Chochowy. Lamousse. sold 
Clerc. | Lasalar'é sout} 
Pic Comm | LA . hi} 
( est Waldeck L'Huillic Edyard Tailhades. 
D L hé, } 111 Mal His Va le 1 
D sa 1, | € t Mau: ine. | Ve ut { 

Ont voté contre: 

MM Jean Boivi Fréd Cavrou 
Abe]-h nd, { peau harnt 1 
Ajan Ray 1 Bo fou ha; [l [l 

Bordeneuve Lhast 

Louis (André), Borgeaud, tobert ' 
Phiüppe d'Argenlieu Pierre Houdet (Sarti 
Arimengaud. | Boudinot. Paul uhevallier 
Robert Aubé Georges Boulanger (savoie 
Augarde. | (Pas-de-Calais) le Chevigny, 
Baratgin Bouquerel Claireaux 
Bardon-bamarzid [5 usch Claparède 
Charles Barret (Haute- | André Boutemy Cla vi 

Marne). Boutonnat. Co'onna 
Bataille. Brizard Henri Cordier, 
Beauvais. Martial Brousse. Henri Cornat, 
el< Charles Hrun£g (Eure | André Cornu. 
Benchiha Abdelkader et-Loir), Coudé du Foresto. 
Benhabyles Cherif Julien Brunhes Coup £ny 
Benrmilloud Khelladi. (Seine), Courrov. 
Georges Bernard. Bruyas. Mme Crémieux 
Jean Bertaud (Seine | Capelle Michel Deh4 
Jean Berthoin. | Mine Marie-fléiène Jacques Dehà-Bride}, 
Bialtarana. | Cardot. Mme Marcelle Delabic 
Boisrond. lJules Castwelani, Delrlande 
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Claudius Delorme, 
Delrieu. 
Deutschmann, 
Mamadou Dia 
Jean bDoussot, 
Driant. 

René Dubois. 
Roger Duchet, 
butin. 


Charles Durand (Cher). 
Jean burand (Gironde). 


Durand-Réville, 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson. 

de Fraissinette. 

Franck-Chante, 

Jacques Gadoin. 

Gaspard, 

Gatuing. 

Julien Gautier, 

Etienne Gay. 

de Geotfre. 

Giacomoni. 

Giauque 

Gilbert-Jules. 

Gondjout 

Hassen Gouled, 

Grassard. 

Robert Gravier, 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Léo Hamon. 

Hartmann. 

loeftel,. 

Houcke 

IHoudet. 

Louis Ignacio-Pinto. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert, 

Jééquel, 

Josse. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb. 

Kalenzaga. 

Koessler. 

Jean Lacaze, 

Lochèvre. 

de Lachomette. 

Georges Laffargue. 

Kénri Lafleur, 

de La Gontrie. 

Ralijaona Laingo, 





Landry. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot. 

Lebreton. 

Leccia. 

Le Digabel, 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 
Lelant, 

Le Iéannec. 
Marcel Lernaire 
Claude Lemaitre. 
Emilien Lieutaud, 
Liot, 

Litaise, 

Lodéon 
Longchambon. 
Longuet 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire, 
Malécot. 

Gaston Manent, 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 

Jacques Masteau, 
de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
de Menditte. 
Menu. 

Michelet. 

Milh. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat, 

de Montalembert. 
de Montullé., 
Charles Morel, 
Motais de Narbonne. 
Léon Muscatelli, 
Novat. 

Jules Olivier, 
Hubert Pajot, 
Paquirissamypoullé, 
Parisot. 

Pascaud. 

François Patenôtre. 
Paumelle, 

Pellenc. 

Peracreau. 

Georges Pernat, 
Perrot-Migeon. 
Peschaud, 

Piales, 

Pidoux de La Maduère 
Ravmond Pinchard 


{Mecurthe-et-Moselle). 


Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant,. 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Poner, 

Poisson. 

de Pontbrianä, 

Gabriel Puaux, 

Rabouin. 

Radiux: 

de Raincourt, 

Ramampy. 

Razac. 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouard, 

Riviérez. 

Paul Robert, 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Marc Rucart, 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

Sailer. 

Satineau. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Yacouba Sido. 

Raymond Susset. 

Tamzali Abdennour. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Diongolo Traore. 

Amédée Valeau. 

Vandaele. 

Henri Varlot. 

Vauthier, 

de Villoutreys. 

Vourc'h. 

Voyant. 

‘Wach. 

Maurice Walker, 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zafimahova, 

Zéle. 





Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pierre Bertaux 
(Soudan). 


Coulibals Ouezzin. 
Haïdara Mahamane. 


Absent par congé : 


M. Le Sassier-Boisauné, 


Mostefai El-Hadi. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Ernest Pezet, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........sessssssssosssssoss.s J15 
Majorité absolue...........sessesesossnsenssresse 158 
Pour l'adoption.....sssserssssesse 79 


Contre 


CRRLRRERRERLELELLE) ss... 


+ 210 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 








Sur les conclusions 


SCRUTIN (N° 4) 


de la commission de la justice tendant à 


émettre un avis défavorable à l'adomion de la proposition de loi 
relative à la réintégration d'administrateurs directeurs de sociétés, 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants...... rivoéitrssineesisseste COR 
Majorité absolue............ se shoes sers eye . 155 
Pour l’adoption.......,.,...,...,.. 146 
Contre .…. 162 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


MM. 
Abel-Lurand. 
Alric. 

Louis André. 
Baratgin. 
Bardon-bamarzid. 


Charles Barret (Haute- 


Marne). 
Bataille. 
Bels. 
Benchiha Abdelkader 
Benhabyles Cherit. 
Georges Bernard. 
Jean Berthoin. 
biatarana, 
Boisrond. 
Jean Boivin-Cham- 
peaux. 
Raymond Bonnefous. 
Bordeneuve. 
Borgeau«. 
Boudinot. 
André Boutemy. 
Brizard. 
Martial Brousse. 
Charles Brune (Eure 
et-Loir). 
Julien Brunhes 
(Seine), 
Bruyas. 
Capelle. 
Frédéric Cayrou. 
Chambriard. 
Chastel. 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
de Chevigny. 
Claparède. 
Clavier. 
Colonna. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
André Cornu. 
Courroy. 
Mme Crémieux. 
Mme Marcelle Delabie 
Delalande. 
Claudius Delorme. 
Delrieu. 
René Dubois. 
Roger Duchet. 
Dulin. 


MM. 

Ajavon. s 
LR d'Argenlieu. 
Assaillit. 
Robert Aubé. 
Auberger. 
Aubert. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Beauvais. 
Jean Bène. 
Berlioz. s 
Jean Bertaud (Seine). 
Pierre Boudet. 
Marcel Boulangé (terri- 

toire de Belfort). 
Georges Boulanger 

(Pas-de-Calais). 
Bouquerel. 
Bousch, 








Ont voté pour : 


Charles Durand 
(Cher). 

Durand-Réville. 

Enjalbert. 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

de Fraissinette, 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Etienne Gay. 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Grassard, 

Robert Gravier. 

Jacques Grimaldi, 

Louis Gros. 

liarlmann. 

Houdet. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Josse. 

Jozeau-Marigné. 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Laffargue. 

Henri Lafleur 

de La Gontrie. 

Landry. 

René Laniel. 

Laurent-Thouverey. 

Lebreton. 

Le Digabel. 

Robert Le Guyon. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Claude Lermaitre. 

Litaise 

Lodéon 

Longchambon. 

Longuet. 

Mehdi Abdallah. 

Georges Maire. 

Malécot. 

Gaston Manent. 

Marcilhacy. 

Jean Maroger. 

Maroselli, 


Ont voté contre: 


Hovténnat, 

Bozzi. 

Brettes. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 

Nestor Calonne. 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Chaintron. 

Champeix. 

Chapalain. 

Gaston Charlet. 

Chazette. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Chochoy. 

Claireaux. 








Jacques Masteau. 

de Maupeou 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice. 

Marcel Molle, 

Monichon. 

Monsarrat. 

de Montullé. 

Charles Morel. 

Hubert Pajot. 

Parisot. 

Pascaud. 

François Patenôûtre, 

Paumelie 

Pellenc 

Perdereau. 

Georges FPernot. 
Perrot-M'geon. 

Peschaud, 

Piales. 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle), 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

le Raincourt, 

Ramampy. 

Restat. 

Réveillaud, 

Reynouard. 

Riviérez. 

Paul Robert, 
Rochereau, 

Rogier. 

Romani, 

Rotinat. 

Marc Rucart. 

Marcel Rupied, 

Satineau. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

sclafer. 

Tamzali Abdennour. 

Ternynck. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 
\imédée Valeau,. 

Vandaele, 

Henri Varlot, 

de Villoutreys, 

Michel Yver. 


Clerc. 

Pierre Commin. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coupigny. 

Courrière. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Léon David, 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

Denvers. 

Paul-Emile Descomps. 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Mamadou Dia. 

Amadou Doucouré. 

Jean Doussot. 

Driant. 

Mlle Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 
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" ” annees _ —— 
A! y,onne Dumont | Kalh Mostefai Fl-Hadi. | Sahoulba G n l Verdeille 
ne) Kalenzaga. |Motais de Narbonne | aler, ' rellier vourc fn 
} pupic Koessler. [Marius Moutet | Séné,. r! itin. Voyant. 
t à 3 Jean Durand Louis Lafflorgue. [Léon Muscatelli. Soldani | Jean-I TinauŸ Waäch 
loi F, jronde). Ralijaona Laingo. [Namy. Ssouthon | y Torrès Ma e Walker. 
tés, ; I IX. Aibert Lamarque. [Naveau, Ravimond Susset. Dionolo Traore. Zafimahova 
j Lamousse. |Arouna N'Juva, Symphor. \ en Zéle 
Fat Lasalarié. [Charles Okala. Edgard Tailhades. | Vaut f Lussy. 
Ferrant. Le Basser. Jules Olivier. L 
] Fleury. Le Bot. Alfred Paget. 
SOI ä Leccia Paquirissamypoullé , i 
( on. ] à 11 9 
À ion Fourrier Le Gros. [Pauly. i N'ont pas pris part au vote: 
Viver). Léonetti. AP IPéridier 
FI “eschi. Waldeck L'Huillier. Général Petit. MM | Pier Bertaux INovat 
Galuineg. Emilien Licutaud. [Pie Armengaud. | (Soudan), Yacouba Sido. 
Julien Gautier. Liot |Pidoux de La Maduère. Augarde : . | Coudé du Foresta Joseph Yvon. 
de Gecffre. Jean Malonga |Plazanet. Benmilloud Khelladi. Haïdara Mahamane 
lean Geoffroy. Georges Marrane, [Alain Poher. 
Ciauque. Pierre Marty. | Poisson 
\me Girault, Hippolyte Masson. le Pontbriand. Excusé ou absent par congé: 
“ondjout. Mamadou M'Bodje. |Primet 
Jlassen Gouled. & Menditle. iGabriel Puaux. M. Le Sassier-Boisauné 
Grégory Menu. ÎR 1bouin. 
Jo Hamon. Mérie. Radius 
iriou. Michelet, Rametle. , Su J 
- el Milh. |Razac N'ont pas pris part au vote: 
Houcke Minvielle. [Alex Roubert. 
Louis {gnacio-Pin{o. de Montalembert. [Emile Roux M Gaston Monnerville, président du Conseil de la R‘publique, 
\ves Jaouen. Monipied, François Ruin. el M. Ernest Pezet, qui présiduit la séance, 
1 
le}, 
n@+ 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux seances 
du jeudi 18 février 1954, 
{re séance: page 151, — 2° séance: page 165. 
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